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OOn a tout 
écrit... Que 
n'a-t-on 
pas écrit 
dans ces 
colonnes du 
Soft Inter-

national ! Si au moins on 
nous lisait ! Si au moins on 
pouvait/on savait nous lire 
peut-être que nous n'en 
serions pas là ! Peut-être 
que cette énième guerre 
du Rwanda contre notre 
pays serait déjà passée 
dans l’oubli d'une manière 
ou d'une autre ! 

Lorsque des soit-disant 
rebelles, avec à leur tête 
un ancien président de 
la Centrale électorale, 
se déplacent à bord de 
camionnettes militaires, 
disposent des chars et 
des armes sophistiquées 
que les forces onusiennes 
n'ont pas, cela inter-

pelle profondément les 
consciences. Que faire ? 

Le 1er janvier, jour de l'an 
2025, j'ai posté un texte 
sur mon compte X (ex-
Twitter) @kkmtry : « Pour 
mon pays, le Congo, cinq 
mots aujourd'hui plus que 
jamais : Gouvernance, 
Diplomatie, Partenariat 
Stratégique, Puissance ». 

Mon pays qui avait dans le 
passé tant inspiré le res-
pect dans la région et dans 
le monde, avec, et ce n'est 
pas un petit signe, des 
dessertes aériennes des 
compagnies américaine, 
italienne, espagnole outre 
les traditionnelles compa-
gnies aériennes française, 
belge, etc., s'il veut revenir 
demain à cette époque, il 
doit mettre le cap sur la 
puissance. La puissance 
qui seule inspire la peur, 

le respect et ce respect 
entre États n’arrive que 
par la gouvernance. La 
Gouvernance qui tisse les 
liens, lie les amitiés, ouvre 
les portes à la Diplomatie 
(active) et cette Diploma-
tie n'a de sens que par des 
liens scellés de Partenariat 
Stratégique. Ainsi va le 
monde. 

Que serait Israël sans 
les États-Unis ? Bashar 
al-Assad aurait-il sur-
vécu 24 ans sans la Rus-
sie ? Certes, le monde 
n'est plus le monde qu'il 
était hier mais l'Afrique 
francophone aurait-elle 
existé sans le parapluie 
de la Françafrique qui se 
transperce désormais à si 
grande vitesse ? Un livre 
de Robert Bourgi fait le 
buzz dans le monde, « Ils 
savent que je sais tout » : 
Ma vie en Françafrique, 

Paris, Max Milo, 2024. 
L'auteur raconte ce qu'il 
a vécu avec et autour 
des présidents français 
et africains qu'il a ser-
vis pendant 40 ans et qui 
l’ont servi ! Seuls ces liens 
spéciaux permettent à 
des pays d'exister. Mais il 
arrive que des paradigmes 
disparaissent. 

Et l'Afrique du Sud se-
rait-elle ce qu'elle est 
aujourd'hui, membre de 
BRICS si Nelson Man-
dela n'avait pas compris 
le monde en prenant de la 
hauteur, en pardonnant 
ses geôliers sans rien ou-
blier ? Mandela qui a payé 
de 27 ans de prison ses 
croyances dans la justice, 
dans l’égalité et qui, dès 
le lendemain de son élec-
tion à la tête de son pays, 
a rejeté radicalement tout 
esprit de vengeance ? Cette 

élévation, qui indique une 
gouvernance dans un pays 
où le monde a tant d'inté-
rêts, n'a-t-elle pas suscité 
le respect des puissances, 
rapproché les liens, ren-
forcé la diplomatie active, 
aidé au maintien en puis-
sance de Pretoria ? 

Que dire ? Il y a une solu-
tion à tout. Ne cherchons 
pas à réinventer le fil à 
couper le beurre. J'appelle 
l'élite (les Congolais qui 
connaissent, qui savent, 
qui maîtrisent la poli-
tique, la sécurité, l'armée, 
les Grandes Puissances, 
l'Afrique, les Grands lacs) 
à se mobiliser pour notre 
pays, le Congo, autour 
du Président de la Répu-
blique, Chef de l'État. On a 
tout écrit, à lire sans mo-
dération, Éd. Spéciale, de 
la page 3 à la page 19.

T. KIN-KIEY MULUMBA n
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II l est à 
sa troi-
sième 
guerre 
au 
Congo. 
La pre-
mière, 
celle 

de l’Afdl qui fit 
perdre le pouvoir 
à Mobutu mort le 
7 septembre 1997 
à Rabat au Ma-
roc en exil. La 
seconde, celle du 
RCD et du MLC 
mit fin au pouvoir 
de Laurent-Désiré 
Kabila assassiné 
le 16 janvier 2001 
à Kinshasa dans 
son bureau de 
travail. Depuis, il 
y en a eu d’autres 
guerres, dont 
celle du CNDP de 
Laurent arrêté le 
22 janvier 2009 
grâce à une opé-
ration conjointe 
des armées congo-
laise et rwandaise. 
Puis, la guerre, la 
énième guerre du 
Rwanda au Congo 
avec le M23 et 
l’AfC. Jamais l’ex-
térieur n’a ouvert 
la bouche comme 
les Congolais le 
souhaiteraient, ni 
pris des sanctions 
contre le Rwanda. 
Depuis toutes 
ces guerres, 
des regrets, des 
condamnations 
verbales. On 
n’a nullement 
entendu la com-
munauté interna-
tionale imposer 
des sanctions au 
Rwanda. Dire que 
cette communauté 
internationale 
est de connivence 
avec Kigali, c'est 
bien peu. Le 20 
décembre 2024, 
le Conseil de sécu-
rité des Nations 
Unies a prorogé 
d’un an le man-
dat de sa mission 
au Congo sans 
citer, nulle part, le 
Rwanda alors que 
des rapports des 
experts onusiens 
ont documenté 
cette présence 
militaire rwan-
daise, entre 3.000 
et 4000 soldats 
rwandais. 

Si le Royaume-Uni 
a regretté la non 
tenue du sommet 
entre les Chefs 
d’État congolais et 
rwandais prévu le 
15 décembre dernier 
à Luanda en dénon-
çant la présence des 
forces rwandaises 

au Congo, les États-
Unis d'Amérique eux 
se sont dits « très 
déçus » de consta-
ter que certains 
membres du Conseil 
de Sécurité des 
Nations Unies n’ont 
pas voulu inclure le 
rôle du Rwanda dans 
la guerre à l’Est du 
Congo dans le libellé 
de la résolution, en 
dépit des informa-
tions du Groupe d’ex-
perts. « On utilise 
des euphémismes 
plutôt que d’appeler 
un chat un chat », a 
tancé la Représen-
tante des États-Unis 
aux Nations Unies, 
Linda Thomas-
Greenfield qui sans 
doute s'exprimait 
pour la dernière 
fois sur la guerre 
au Congo comme 
Représentante amé-
ricaine avant l'entrée 
en fonctions du pré-
sident élu républicain 
Donald Trump qui a 
lieu le 20 janvier.  
Mardi 7 janvier à 
Kinshasa, la Repré-
sentante spéciale du 
Secrétaire Général 
des Nations Unies 
au Congo et cheffe 
de la Mission onu-
sienne, Mme Bintou 
Keita, a condamné 
avec « la plus grande 
fermeté », l’offensive 
menée le 2 janvier 
par le Mouvement du 
23 mars, M23, dans 
le territoire de Masi-
si, au Nord-Kivu. Elle 
l’a déclaré dans un 
communiqué publié 
par la Monusco. Elle 
indique que « cette 
attaque tragique 
menée par le M23 » 
a causé la mort d'au 

moins sept civils et 
entraîné le dépla-
cement de dizaines 
de milliers de per-
sonnes, exacerbant 
ainsi la crise huma-
nitaire déjà sévère à 
l'Est du Congo.
Le M23, qui, selon 
le Groupe d'experts 
des Nations Unies, 
est soutenu par des 
forces rwandaises, a 
violé l'accord de ces-
sez-le-feu signé le 30 
juillet 2024 entre le 
Congo et le Rwanda. 

«UN TOURNANT 
TRAGIQUE». 
Au 4 janvier, le M23 
a pris le contrôle de 
la ville de Masisi, 
centre administra-
tif du territoire du 
même nom, rappelle 
le communiqué de 
Mme Bintou Keita.
La cheffe de la 
Monusco insiste 
sur l'importance du 
respect de l’inté-
grité territoriale du 
Congo, en réitérant 
l’engagement ferme 
de l'Organisation 
des Nations Unies à 
soutenir ce principe 
fondamental. « Cette 
escalade de violence, 
qui affecte cruelle-
ment les populations 
civiles, constitue un 
tournant tragique 
en ce début d'année 
2025 et doit cesser 
immédiatement », a-
t-elle poursuivi sans 
citer le Rwanda.
« J'exprime mes 
plus sincères condo-
léances aux familles 
des victimes de ces 
atrocités. Je déplore 
la reprise des offen-
sives militaires au 
Nord-Kivu et appelle 

toutes les parties à 
soutenir pleinement 
le processus de paix 
de Luanda, en cours, 
sous l'égide du Pré-
sident João Louren-
ço », a-t-elle ajouté.
Elle réaffirme l'enga-
gement inébranlable 
de la mission onu-
sienne à promouvoir 
la paix, la sécurité et 
la stabilité au Congo 
et appelle toutes les 
parties prenantes à 
œuvrer de manière 
constructive pour 
mettre fin aux vio-
lences et parvenir à 
une solution paci-
fique et durable au 
conflit dans la région.
Même musique à 
l'Union Européenne, 
UE. Dans une décla-
ration publiée lundi 
6 janvier par son 
porte-parole, l’UE 
dit « condamner fer-
mement l'occupation 
récente par le groupe 
armé M23 de la ville 
de Masisi et ces envi-
rons, au Nord-Kivu», 
sans citer le Rwanda.
Pour l'EU, l'avancée 
continue du M23 
constitue une viola-
tion flagrante du ces-
sez-le-feu convenu 
dans le cadre du 
processus de Luanda. 
Ces développements 
compromettent 
considérablement 
les efforts entrepris 
en faveur d'une réso-
lution pacifique du 
conflit dans l'Est du 
Congo. L’UE exhorte 
donc le M23 à se reti-
rer immédiatement 
et à respecter pleine-
ment le cessez-le-feu.
Certes, «l'UE de-
mande instamment 
au Rwanda de mettre 

fin à sa coopération 
avec le M23 et de 
retirer ses forces 
militaires du terri-
toire de la RDC», 
indique le communi-
qué, exhortant éga-
lement le Congo de 
cesser toute coopé-
ration avec les FDLR 
et autres groupes 
armés. Le communi-
qué déclare que l’UE 
est «prête à envi-
sager de nouvelles 
mesures restrictives 
à l'encontre des res-
ponsables du conflit 
armé, de l'instabilité 
et de l'insécurité au 
Congo». 
Ci-après un extrait 
du communiqué du 
Conseil de Sécu-
rité des Nations 
Unies publié le 20 
décembre 2024 à 
l'occasion de la pro-
rogation du mandat 
de la Monusco. 
«Agissant en vertu 
du Chapitre VII de la 
Charte des Nations 
Unies, le Conseil 
de sécurité a, ce 
matin, décidé de 
proroger jusqu’au 
20 décembre 2025 le 
mandat de la Mission 
de l’Organisation des 
Nations Unies pour 
la stabilisation en 
République démo-
cratique du Congo 
(Monusco) et, à titre 
exceptionnel et sans 
créer de précédent, ni 
remettre en cause les 
principes convenus 
régissant les opéra-
tions de maintien de 
la paix, de sa brigade 
d’intervention. 
En vertu de la réso-
lution 2765 (2024), 
adoptée à l’unani-
mité, le Conseil dé-

cide que la Monusco 
maintiendra un effec-
tif maximum autorisé 
de 11 500 militaires, 
600 observateurs 
militaires et offi-
ciers d’état-major, 
443 policiers et 
1 270 membres 
d’unités de police 
constituées.  Il 
décide en outre que 
les priorités straté-
giques de la Monusco  
restent les suivantes: 
contribuer à la pro-
tection des popu-
lations civiles dans 
la zone où elle est 
déployée; et appuyer 
la stabilisation et le 
renforcement des 
institutions de l’État 
en République démo-
cratique du Congo, 
RDC, ainsi que les 
principales réformes 
de la gouvernance 
et de la sécurité. 
Le Conseil autorise 
ainsi la Monusco à 
prendre toutes les 
mesures nécessaires 
pour s’acquitter des 
tâches prescrites par 
son mandat. 
Le Conseil demande 
que le Gouverne-
ment de la RDC et 
l’ONU élaborent une 
approche sur-mesure 
du retrait progres-
sif, responsable et 
durable de la Mis-
sion, « qui tienne 
compte de l’évolution 
des dynamiques de 
conflit et des risques 
en matière de pro-
tection dans les 
zones sensibles du 
Nord-Kivu et de l’Itu-
ri ».  Il condamne 
fermement tous 
les groupes armés 
opérant en RDC, 
et il exige d’eux et 
des réseaux qui les 
soutiennent qu’ils 
mettent immédiate-
ment fin à toutes les 
formes de violence et 
aux autres activités 
déstabilisatrices, à 
l’exploitation et au 
commerce illégaux 
des ressources natu-
relles, notamment 
des minerais dits de 
« conflit ». Se décla-
rant « profondément 
préoccupé par l’of-
fensive du M23 qui 
se déroule dans le 
Nord-Kivu, en viola-
tion du cessez-le-feu, 
et par le soutien opé-
rationnel apporté au 
M23 par des forces 
extérieures d’un État 
voisin, comme l’a 
rapporté le Groupe 
d’experts », le 
Conseil exige qu’il 
soit mis fin à toute 
nouvelle avancée du 
M23, que celui-ci 
s’acquitte immédia-

tement et pleinement 
des engagements 
qu’il a pris concer-
nant son retrait 
immédiat de toutes 
les zones occupées et 
son cantonnement, 
conformément au 
processus de Luan-
da approuvé par 
l’Union africaine.  Il 
condamne le soutien 
apporté par toute 
partie extérieure au 
M23 et à tout autre 
groupe armé opérant 
en RDC, ainsi que 
toute intervention 
militaire étrangère 
non autorisée sur le 
territoire. Le Conseil 
réaffirme son appui 
indéfectible aux 
efforts de médiation 
actuellement dé-
ployés entre la RDC 
et le Rwanda dans le 
cadre du processus 
de Luanda dirigé par 
l’Angola et le Pré-
sident João Manuel 
Gonçalves Lourenço, 
et demande aux deux 
parties de coopérer 
pleinement à la mise 
en œuvre du plan 
harmonisé de neu-
tralisation des Forces 
démocratiques de li-
bération du Rwanda, 
FDLR. À cet égard, 
la Sierra Leone, 
très préoccupée par 
l’expansion territo-
riale du M23, a jugé 
fondamental que la 
Monusco continue 
de soutenir le pro-
cessus de Luanda.  À 
son tour la France, 
qui a mené les négo-
ciations sur le texte 
avec la Sierra Leone, 
a appelé au cessez-
le-feu et au respect 
des engagements pris 
par les parties qu’elle 
a exhortées à pour-
suivre les pourparlers 
de paix. Le Mozam-
bique, au nom du 
Groupe des A3+ (Al-
gérie, Guyana, Mo-
zambique et Sierra 
Leone) a loué le rôle 
du Président angolais 
dans la résolution de 
la crise en RDC, sou-
lignant l’importance 
de promouvoir « les 
solutions africaines 
aux questions afri-
caines ».  Les A3+ 
ont appelé à une 
franche collaboration 
entre la Monusco et 
le Gouvernement de 
la RDC, notamment 
dans le cadre du 
retrait progressif de 
la Mission. La Chine 
a espéré que l’ONU 
respectera les avis du 
Gouvernement de la 
RDC dans le cadre du 
retrait progressif de 
la Monusco».

D. DADEI n

Face au Rwanda, seulsFace au Rwanda, seuls
des regrets à l'étrangerdes regrets à l'étranger

Jamais la communauté internationale n’a ouvert la bouche comme
les Congolais le souhaiteraient, ni pris des sanctions contre le Rwanda dans ses 

guerres au Congo. Dire qu'elle est de connivence avec Kigali, c'est peu. DR. 
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CC'est la 

phrase 
clé léguée 
au Congo 

par Me Gérard 
Kamanda wa 
Kamanda, né le 10 
décembre 1940 à 
Kikwit, au Kwilu, 
éteint le 21 janvier 
2016 à Kinshasa. 

Il fut, à Addis-Abeba, 
en Éthiopie, entre 
1967 et 1972, direc-
teur de cabinet du 
Secrétaire Général 
de l'OUA, Organi-
sation de l'Unité 
Africaine (UA, Union 
Africaine), le Gui-
néen Diallo Telli, et, 
entre 1972 et 1978, 
Secrétaire Général 
Adjoint élu de l'OUA 
avant de regagner 
le pays et d'occuper 
plusieurs fonctions 
ministérielles (Vice-
Premier ministre aux 
Affaires étrangères 
et à la Coopération 
internationale, VPM 
à l'Intérieur, VPM à 
la Justice, ministre 
de la Recherche 
scientifique et tech-

lAUnelAUne    | |   

CCommu-
niquer 
c'est 
souvent 
se taire 
mais 
agir en 
posant 
des 
actes 

d'adéquation. La leçon 
est connue dans les Uni-
versités du monde. Trop 
de communication tue la 
communication. Face au 
Rwanda, nous devrions 
(nous aurions dû) faire 
mieux : éviter de trop 
ouvrir la bouche mais agir 
avec efficacité. Encore 
qu'ouvrir trop souvent 
la bouche ce n'est pas 
toujours communiquer 
de manière adéquate. Se 
taire est souvent une meil-
leure posture à prendre. 
Question : pourquoi notre 
pays aime tant ouvrir 
la bouche? Alerter son 
entourage sur un danger 
qui pointe à sa porte ne 
manque pas de sens mais 
est-ce la première action 
à engager en l'espèce ou il 
faut au contraire chercher 
à neutraliser le danger ? 
Ceux qui dirigent le monde 
savent, ils frappent. Et 
communiquent après. 
Les États-Unis en Irak 
face à Saddam Hussein 
exécuté par pendaison à 
Bagdad, le 30 décembre ; 
la Russie face à l'Ukraine 
désormais quasi détruite ; 
Israël face au mouvement 
palestinien Hamas qui voit 
tous ses chefs anéantis un 

à un où qu'ils se trouvent 
dans le monde. Pareil 
pour le groupe islamiste 
chiite libanais Hezbollah.  
Les exemples sont légion. 
Pense-t-on que les Maîtres 
du monde pourraient 
avoir une autre percep-
tion des relations entre les 
États qui mettrait de côté 
la puissance? Si tel est le 
sens de la communication 
publique congolaise, c'est 
taper à côté. 
Rappelons ces mots du 
président français Emma-
nuel Macron prononcés 
les yeux dans les yeux, le 4 
mars 2023, avec solennité, 
à Kinshasa, au Palais de 
la Nation, siège de la pré-
sidence de la République, 
face à son homologue 
congolais, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, 
devant la Nation, devant le 
monde, après des propos 
récusés d'un journaliste 
congolais, allant jusqu'à 
le ridiculiser : « Je suis 
pour la vérité, toute la 
vérité. Je suis prêt à ouvrir 
toutes les pages de l'His-
toire. (...). Vous avez fait 
un raccourci qui n'a rien 
d'historique, ni de juste 
entre le rôle qu'a pu jouer 
la France dans cette page 
sombre dans la sous-ré-
gion et la situation dra-
matique que j'ai évoquée, 
la deuxième guerre, avec 
les millions de morts, de 
votre pays, dont je rap-
pelle la gravité. Donc, je 
récuse le raccourci que 
vous avez fait (...). Soyons 
clairs. Depuis 1994, plu-

sieurs pays de la sous-
région - pas qu'un - sont 
entrés dans votre pays et 
plusieurs groupes rebelles 
y ont prospéré, captant 
d'ailleurs beaucoup de ri-
chesses, minières, écono-
miques qui devraient reve-
nir à votre pays. Depuis 
1994 - et c'est pas la faute 
de la France, pardon de le 
dire dans des termes aussi 
crus - vous n'avez pas été 
capables (votre pays n’a 
pas été capable, ndlr) de 
restaurer la souveraineté, 
ni militaire, ni sécuritaire, 
ni administrative. Faut pas 
chercher des coupables à 
l'extérieur (...)». 

VOICI LA RECETTE !  
Pense-t-on que ces 
paroles, qui datent de 
l'année dernière, soient 
sorties par hasard de la 
bouche du chef d'un pays 
membre permanent du 
Conseil de Sécurité des 
Nations Unies, connu pour 
celui qui rédige les réso-
lutions des Nations Unies 
sur le Congo ? Pense-t-on 
que ces paroles repré-
sentent le point de vue de 
la seule France, du seul 
président français, et 
qu'elles ne seraient pas 
partagées par d'autres 
puissances planétaires, 
par l'Afrique, par la sous-
région ? En fait, jamais à 
ce jour, ni la France, ni 
l'ONU, ni une quelconque 
puissance mondiale n'a 
condamné le Rwanda dans 
son agression au Congo. 
Le feront-ils un jour ? Qui 

sait ? Mais quand, com-
ment, pourquoi ? Que de 
rapports rédigés par des 
commissions d'experts de 
l'ONU, distribués à New 
York sur cette invasion 
rwandaise. Qui les a lus 
? Qui en a tenu compte? 
Lettre morte! Nations 
Unies, «le Machin ô com-
bien inutile et même dan-
gereux», avait déjà consta-
té le Général de Gaulle. 
Ces Nations-Unies qui, de-
puis plus d’un demi-siècle, 
s'éternisent au Congo sans 
que nul ne sache quand 
elles s'en iront, et, dans 
quelles conditions...  
Sait-on que si Paris ne 
peut condamner Kigali, 
c’est suite aux relations 
étroites qui lient la France 
au Rwanda. L’alliance 
Paris-Kigali se situe dans 
nombre de secteurs. Entre 
les deux Capitales, il s'agit 
d'un partenariat straté-
gique. Au Mozambique, 
des soldats rwandais com-
battent des djihadiste qui 
empêchent l'émergence du 
gigantesque projet gazier 
de la multinationale fran-
çaise, TotalEnergies. Le 
Rwanda est pourvoyeur de 
troupes pour les Casques 
bleus des Nations Unies. 
L'armée rwandaise RDF 
est déployée en Centra-
frique et au Mozambique 
dans le cadre d’opérations 
onusiennes sur le conti-
nent. Sait-on comment il 
est difficile de trouver un 
pays qui offre ses soldats 
pour aller combattre pour 
un autre pays, dans un 

autre pays...  
Que faire face à cette 
agression rwandaise que 
Kinshasa qualifie de «bar-
bare» ? Une recette, une 
seule : arrêter de parler 
inutilement, arrêter de 
faire trop de bruit, arrê-
ter «le théâtre de chez 
nous». Repenser la parole 
congolaise, structurer 
celle-ci. Mettre en place 
une équipe de stratèges 
politiques, militaires, 
sécuritaires de haut vol, 
composée de ceux qui 
connaissent, qui savent, 
qui maîtrisent la poli-
tique, la sécurité, l'armée, 
les Grandes Puissances, 
l'Afrique, les Grands lacs. 
Objectif : placer le Congo 
en capacité de restaurer 
aussi vite que possible la 
souveraineté militaire, sé-
curitaire, administrative. 
S'éloigner plus que jamais 
des apprentis qui agissent 
comme des petits enfants. 
Donner à ces stratèges un 
temps et des moyens de 
réflexion en vue de faire 
rebondir le Congo. La 
Russie l'a fait après la fin, 
le 25 décembre 1991, de 
l'URSS après la démission 
de Mikhaïl Gorbatchev. Le 
Front Patriotique Rwan-
dais tutsi l'a fait après la 
mort de son chef Fred Gisa 
Rwigema tué le 2 octobre 
1990 dès le lendemain 
de la première offensive 
tutsie visant à renverser 
le pouvoir Hutu à Kigali. 
Cela s'appelle reculer pour 
mieux sauter. 
T. KIN-KIEY MULUMBA  n

mode opératoire, 
une autre rébellion,  
le RCD, Rassem-
blement congolais 
pour la démocratie, 
né à Goma et porte 
à sa tête plusieurs 
personnalités congo-
laises de premier 
plan recrutées à 
Kinshasa et dans des 
pays de l'Est. 

ÉNIÈME 
CONGOLAIS DE 
SERVICE. 
Cette rébellion 
compte dans ses 
rangs le professeur 
Ernest Wamba dia 
Wamba, l'ancien 
premier ministre 
Vincent de Paul 
Lunda Bululu, l'an-
cien fonctionnaire 
de l'Unesco Arthur 
Z'ahidi Ngoma, 
l'ancien mnistre 
Alexis Thambwe 
Mwamba, Antipas 
Mbusa Nyamwisi, 
John Tibasima Bo-
gemu, Émile Ilunga 
Kalambo, Adolphe 
Onusumba Yambo, 
Azarias Ruberwa 
Manywa, Moïse 

Nyarugabo Muhizi 
Mugeyo, etc.    
Après le RCD qui 
participe au pouvoir 
à Kinshasa (régime 
1+4 après le dialogue 
inter-congolais de 
Sun City), nouveau 
clash entre Kinshasa 
et Kigali. Et nou-
velle guerre contre 
Kinshasa conduite 
cette fois par divers 
groupes rebelles, 
CNDD avec Laurent 
Nkunda Batware, 
Bosco Ntaganda-le 
Terminator, Sultani 
Makenga, Jean-Ma-
rie Runiga, le M23 
avec un natif de 
Bukavu, Bertrand Bi-
simwa, puis, le récent 
acte, l'AFC, Alliance 
Fleuve Congo avec 
l'ancien président de 
la Commission Élec-
torale Nationale In-
dépendant, Corneille 
Nangaa Yobeluo. Ce 
natif de l'Ituri est-il 
le énième «Congolais 
de service» qui subi-
ra le sort de nombre 
de ses compatriotes 
passés à Kigali, 
utilisés à souhait par 

Kigali pour la vente 
de son image dans un 
monde interconnecté 
quand il exploite à 
souhait illégalement 
les mines de l'Est 
avant d'être lâchés 
car usés? Il est vrai 
que le régime rwan-
dais n'a jamais eu le 
moindre état d'âme 
quand il s'agit de ses 
intérêts. 
L'échec du sommet 
de Luanda qui aurait 
réuni, le 15 décembre 
2024, le Congolais 
Tshisekedi et le 
Rwandais Kagame 
autour de l'Ango-
lais João Lourenço 
quand Kigali réclame 
auparavant un dia-
logue entre Kinshasa 
et le M23-AFC, laisse 
un espoir à Nangaa 
et à Bisimwa. 
Mais l'histoire n'a 
pas encore dit son 
dernier mot. 
Kagame aura-t-il un 
énième culot jusqu'à 
pousser ses soldats à 
marcher une énième 
fois sur Kinshasa ? 
Réel doute.

T. MATOTU n 

nologique), a usé 
d'une formule choc - 
« Congolais de ser-
vice » - pour désigner 
Laurent-Désiré Ka-
bila quand celui qui 
fit sa vie longtemps 
dans le maquis de 
l'Est, dans l'oubli, fut 
porté par le Rwanda 
et l'Ouganda à la tête 
de l'Afdl, Alliance des 
forces démocratiques 
pour la libération du 
Congo, que Wikipédia 

décrit comme «une 
coalition de dissi-
dents à Mobutu Sese 
Seko et de groupes 
ethniques minori-
taires congolais qui, 
emmenés par Lau-
rent-Désiré Kabila, 
mais en réalité or-
chestré et dirigé par 
le Rwanda, prirent le 
pouvoir au terme de 
la première guerre du 
Congo (1996-1997), 
tout en se rendant 
coupable de nom-
breuses exactions. 
Bien que l'alliance 

ait réussi à évincer 
Mobutu du pouvoir, 
elle ne survécut pas 
aux tensions entre 
Kabila et ses anciens 
alliés, l'Ouganda et 
le Rwanda, ce qui 
amena au déclenche-
ment de la deuxième 
guerre du Congo le 2 
août 1998».
Après la crise surgie 
entre Laurent-Désiré 
Kabila et ses mentors 
rwandais et ougan-
dais et la fin de l'Afdl, 
Kigali construit en 
1998, sur le même 

Ci-bas, ci-contre, Corneille Nangaa 
avec ceux qui sont passés avant lui. DR. 
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LL 
’admi-
nistra-
tion 
démo-
crate 
améri-
caine 
diri-

gée par le Président 
Joe Biden a-t-elle 
conseillé les pays 
de la sous-région 
(Afrique Centrale et 
Afrique Australe) à 
ne pas se battre avec 
les forces armées 
coalisées rwan-
daises ou, mieux, à 
éviter d’envoyer de 
troupes au Congo, 
dans les Kivu ?

Que des nouvelles 
arrivent de la pro-
vince endeuillée du 
Nord-Kivu. Goma, 
la grande ville de 
l'Est, serait-elle en 
passe de passer aux 
mains des rebelles du 
M23 et de l'Alliance 
Fleuve Congo, AFC, 
de l'ex-président 
de la Commission 
Électorale Nationale 
Indépendante, Cor-
neille Nangaa Yobe-
luo ? 
Si oui, la fameuse 
Communauté Inter-
nationale - les États-
Unis d'Amérique 
en tête - n'y serait 
pas loin ! Dans une 
vidéo devenue virale, 
l'ancien « Monsieur 
Afrique » du Dépar-
tement d'État améri-
cain, Herman Cohen, 
connu comme 
expert de la région 
d'Afrique Centrale 
et des Grands Lacs, 
vient de faire des 
annonces étonnantes 
sur la Toile. Il dévoile 
des échanges qu’il a 
eus avec des « intel-
lectuels congolais » 
qui l’interpellent en 
ces termes : 
- « Oh ! Vous ne 
voulez pas que 
nous gardions notre 
souveraineté ! Vous 
voulez partager la 
souveraineté du Kivu 
entre nous et les 
Rwandais! ». 
La réponse d’Her-
man Cohen choque 
les Congolais : 
- « Mais ce n’est pas 
du tout de cela qu’il 
s’agit. Le Rwanda 
partage déjà la sou-
veraineté du Kivu. Si 
vous vous adressez 
aux fonctionnaires 
du Département 
d’État, ils vous disent 
que le Kivu fait par-
tie du Rwanda main-
tenant. Il faut être 
réaliste… ». 
Comment évaluer 
cette présentation 
sans rappeler la mise 
en garde que Paul 
Kagame avait adres-
sée mardi 23 janvier 

observe un afflux à 
Minova des déplacés 
des villages Nguba, 
Kirotshe, Kiluku, 
Shasha, Kituva, Bwe-
remana, Kihindo qui 
fuient les combats.
La cité de Goma, qui 
serait l'objectif rêvé 
des rebelles coalisés, 
n'est pas en reste. 
Mercredi 31 janvier, 
le Conseil Provin-
cial élargi de sécu-
rité de la province 
avait décidé que 
tous les nouveaux 
venus dans la ville 
de Goma devraient 
désormais être iden-
tifiés et leur liste 
remise au Conseil 
chaque matin à 
10:30'. Le Gouver-
neur du Nord-Kivu, 
le général Peter Ciri-
mwami a commu-
niqué cette décision 
à la presse, le même 
mercredi, à l’issue de 
la sa réunion avec les 
membres du Conseil 
Provincial de Sécu-
rité élargi aux cadres 
de base de la ville de 
Goma.
La rencontre avait 
pour objectif de faire 
un état des lieux de 
la situation sécuri-
taire, mais aussi de 
faire l’évaluation des 
recommandations 
qui avaient été for-
mulées lors de la der-
nière rencontre de ce 
conseil à Mugunga. 
« Nous avons pris 
une mesure : nous 
devons identifier 
les nouveaux venus 
dans la ville. Chaque 
matin à 10:30', nous 
devons avoir la liste 
des gens qui sont 
arrivés dans la ville 
et ceux qui sont sor-
tis de la ville pour 
qu’on soit sûr avec 
qui nous vivons », 
a déclaré le gouver-
neur militaire.
Sur la mesure d’in-
terdiction de la circu-
lation de motos après 
18:00', le Conseil de 
sécurité a décidé de 
prolonger cette déci-
sion en vue de mieux 
évaluer son impact. 
Au départ, cette 
mesure devrait durer 
une semaine, mais le 
conseil a décidé d’al-
ler jusqu’à 30 jours.
Ces mesures sont-
elles un couvre-feu 
qui n'en dit pas le 
mot ? Reste que 
le Congo reste le 
Congo. Le Congo 
est de retour. Au-
jourd’hui, demain, 
il saura répondre. Il 
en aura les moyens. 
Malgré toutes ces 
menaces du régime 
rwandais appuyés 
par les chancelleries 
occidentales…

T. MATOTU n

à Kigali à ses voisins, 
lors du dialogue 
national annuel. En 
réaffirmant son enga-
gement pour la sécu-
rité de son pays, le 
président rwandais 
s'est adressé directe-
ment au Congo et au 
Burundi. 
« Le Rwanda est un 
pays sûr et le restera. 
Quand il s’agit de 
défendre ce pays, qui 
a souffert pendant si 
longtemps sans per-
sonne pour l’aider, 
je n’ai besoin de la 
permission de per-
sonne pour faire ce 
qu’il faut pour nous 
protéger. Je n’ai pas 
répondu aux insultes 
qui viennent du Sud 
(Burundi, ndlr), de 
l’Ouest (RDC, ndlr). 
Celles-ci ne tuent 
pas. Donc, je ne peux 
pas (répondre). Ce 
n’est pas notre genre. 
Mais ils apprendront 
avec le temps. Ils 
apprendront qu’ils 
ont fait une grosse 
erreur ». 

RWANDA DAY 
À WASHINGON. 
Est-ce pour marquer 
son rapprochement 
avec l'Administration 
Biden que Kagame 
s’est rendu le week-
end dernier à Wash-
ington pour parti-
ciper à un National 
Breakfast Prayer et à 
une « Rwanda Day 
» qui célébrait la 
culture rwandaise en 
présence de près de 
4.000 ressortissants 
rwandais vivant aux 
États-Unis, d'autres 
venus directement 

du Rwanda ? 
Invité le 20 janvier à 
la cérémonie d'inves-
titure du Président 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo, le 
président burundais 
Évariste Ndayishi-
miye, dont le pays 
vient de signer un ac-
cord de défense avec 
Kinshasa, renforçant 
davantage leurs 
liens, n'a pas mâché 
ses mots à l'endroit 
de Kigali. Évariste 
Ndayishimiye a 
renouvelé ses accu-
sations contre Kigali 
qui refuse de colla-
borer pour une solu-
tion sur les rebelles 
burundais RED-Ta-
bara, a qualifié son 
homologue rwan-
dais d'«hypocrite» 
et de «menteur». «Si 
quelqu'un te ment 
une première fois et 
une deuxième fois, 
c'est de sa faute. Mais 
s'il te ment pour la 
troisième fois, la 
faute te revient », 
a-t-il déclaré le 21 
janvier devant des 
représentants de la 
jeunesse congolaise 
Et il a appelé, en 
direction des Rwan-
dais, à une dyna-
mique plus grande. 
« Notre lutte doit 
continuer jusqu'à ce 
que le peuple rwan-
dais commence aussi 
à se faire pression. 
Je sais que les jeunes 
rwandais ne peuvent 
pas accepter d'être 
des prisonniers dans 
la région ». Ndayishi-
miye a fait part d’un 
projet d’organisation 
d’un cadre d'échanges 

pour les jeunes de la 
région des Grands 
Lacs. 
Kigali a pris cette 
initiative comme un 
appel des jeunes au 
renversement du 
pouvoir rwandais. 
Il faut rappeler le 
discours offensif à 
l'endroit du régime 
rwandais que lors 
de la campagne 
électorale, le Pré-
sident Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshi-
lombo, a tenu faisant 
prendre conscience 
aux Congolais, en 
particulier ceux de 
l'Est. Trois verbatims 
qui ont en effet fait 
mouche au pays et à 
l'étranger. 
Celui prononcé le 
9 décembre 2023 à 
Bukavu, à quelques 
encablures du Rwan-
da, lors du meeting 
de campagne. Le 
Président congolais 
a comparé Paul Ka-
game à Adolf Hitler. 
« Je vais m'adresser 
au président rwan-
dais pour lui dire ceci 
: puisqu'il a voulu se 
comporter comme 
Adolf Hitler en ayant 
des visées expansion-
nistes (au Congo), je 
lui promets de finir 
comme Adolf Hit-
ler». 
L'autre verbatim 
est tombé le 18 
décembre, au lende-
main de l'annonce, le 
15 décembre à Nairo-
bi, de la création par 
les rebelles du M23 
de l'Alliance Fleuve 
Congo. 
« À la moindre escar-
mouche, déclare le 

Président Tshisekedi, 
martial, je vous 
assure que la réponse 
sera immédiate. Je 
convoquerai les deux 
Chambres parlemen-
taires. Je déclarerai 
la guerre au Rwan-
da. Aujourd'hui, 
nous n'avons pas 
besoin d'envoyer 
des troupes au sol 
au Rwanda. De chez 
nous, nous pouvons 
atteindre Kigali ». 
Puis : « Paul Kagame 
se moque de nous. Il 
faut quelqu'un pour 
l'arrêter et je suis ce 
quelqu'un là ». 
Message explicite. 
Les FARDC sont 
désormais militai-
rement mieux équi-
pées. Elles disposent 
de la puissance de 
feu qui leur permet-
trait de donner la 
réponse appropriée. 
Un autre verbatim 
placé au cœur de 
cette campagne qui a 
été entendu à Kigali. 
Celui « de père et 
de mère ». Si, en 
l’espèce, aucune loi 
n'existe légitimant ce 
texte, Félix Tshiseke-
di s'est servi de ce 
verbatim. En parlant 
de « candidats de 
l'étranger », de «ceux 
qui ont trahi leur 
pays» - dès le début 
de la campagne 
jusqu'à la fin de celle-
ci -, il a fait passer 
le message contenu 
dans le «de père et 
de mère» au point 
d'abattre Katumbi 
dont les liens avec 
Kigali sont souvent 
mis en exergue et de 
pousser le très puis-

sant ex-gouverneur 
du Katanga à s'éloi-
gner de son épouse 
(de nationalité bu-
rundaise, cependant).
Reste que depuis 
samedi 3 févier en 
fin de journée, le 
trafic sur la Route 
Nationale n°2 Goma-
Bukavu est coupé à 
partir du centre du 
village de Shasha, au 
Nord-Kivu suite, aux 
combats intenses qui 
opposent les rebelles 
du M23 et de l'AFC 
aux forces loyalistes 
des FARDC.

COUVRE-FEU QUI 
N'EN DIT LE MOT?
Il n’y a plus de trafic 
entre Goma-Sake-Mi-
nova depuis la prise 
de Shasha, samedi 
3 février, par les 
rebelles qui auraient 
ensuite érigé une bar-
rière en plein centre 
de ce village, à 9 kms 
de la cité de Sake. En 
conséquence, la cité 
de Sake et la ville de 
Goma sont privées 
de tout approvision-
nement en produits 
vivriers à partir de 
Minova et Bwere-
mana. Le M23-AFC 
avait lancé une at-
taque sur cette région 
à partir de Ngingwe 
et de MureMure, 
deux collines straté-
giques que la coali-
tion pro-rwandaise a 
occupées. 
Avec la prise de 
Shasha, on assiste 
à une psychose au 
sein de la population 
de Minova, dans le 
territoire de Kalehe, 
au Sud-Kivu. On 
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Comme à chaque montée de l'insécurité, les populations du Nord-Kivu dans les zones occupées
par la coalition M23-AFC abandonnent leurs lieux d'habitations pour trouver un refuge ailleurs. DR.

La ville de GomaLa ville de Goma
est-elle menacée par Kigali est-elle menacée par Kigali 
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ÀÀ Goma, des bombes  Goma, des bombes 
visent nos avions militaires visent nos avions militaires 

Seule la Seule la 
force fait faceforce fait face

à la forceà la force

Que les Congolais en soient convaincus : ce ne sont pas les moyens qui manquent au pays. Mettons en place une task force d’intelligence (de stratégie)
 avec l'objectif de monter l'armée en puissance afin qu'elle dispose de la capacité de semer la terreur sur l'autre afin de le dissuader de ne jamais oser. DR.
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LL
e Rwan-
da est-il 
désor-
mais 
décidé 
d'en fi-
nir avec 

le Congo? Kigali est-
il en train de mon-
ter, comme jamais à 
ce jour, la pression 
sur Kinshasa et, 
particulièrement, 
sur le président 
de la République, 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo. 
Des déclarations 
faites récemment et 
publiquement par le 
président rwandais 
contre le Congo et le 
Burundi sont-elles 
en train d'être appli-
quées ? Les respon-
sables politiques 
congolais en sont à 
se poser mille ques-
tions.

Samedi à 02.00' du 
matin, l'aéroport in-
ternational de Goma 
a été la cible d’au 
moins une «bombe», 
ont rapporté les 
médias citant des 
sources aéroportuaire 
et administrative. 
Dans une déclara-
tion, les FARDC ont 
mis en cause «des 
drones d'attaque de 
l'armée rwandaise 
(qui) ont visé les 
aéronefs des Forces 
armées» (FARDC), a 
indiqué le lieutenant-
colonel Guillaume 
Ndjike, porte-parole 
de l'armée pour le 
Nord-Kivu, dans une 
vidéo diffusée par le 
service de commu-
nication du gouver-
neur. «Les aéronefs 
des FARDC n'ont pas 
été touchés», mais 
ce sont «plutôt les 
avions civils qui ont 
été endommagés», 
a-t-il ajouté.
Dans la vidéo, le 
porte-parole militaire 
n'a pas précisé com-
bien d'avions avaient 
été endommagés, ni 
combien de projec-
tiles avaient été tirés.
«Dans la nuit, à 02.00' 
du matin (01:00' à 
Kinshasa), les drones 
d'attaque de l'armée 
rwandaise, qui ont 
bien évidemment 
quitté le territoire 
rwandais, ont violé 
les limites territo-
riales» du Congo, a 
déclaré le lieutenant-
colonel Ndjike. «Au 
regard des trajec-
toires suivies par les 
tirs de ces drones», 
ils ont visé des aéro-

nefs des FARDC, a-t-
il ajouté 
Le 23 janvier à Kigali, 
lors d'une cérémonie 
officielle, le président 
Paul Kagame avait 
proféré des menaces 
contre le Congo et le 
Burundi dont l'armée 
est engagée aux 
côtés des FARDC. « 
Le Rwanda est un 
pays sûr et le restera. 
Quand il s’agit de 
défendre ce pays, qui 
a souffert pendant si 
longtemps sans per-
sonne pour l’aider, 
je n’ai besoin de la 
permission de per-
sonne pour faire ce 
qu’il faut pour nous 
protéger. Je n’ai pas 
répondu aux insultes 
qui viennent du Sud 
(Burundi, ndlr), de 
l’Ouest (RDC, ndlr). 
Celles-ci ne tuent 
pas. Donc, je ne peux 
pas (répondre). Ce 
n’est pas notre genre. 
Mais ils apprendront 
avec le temps. Ils 
apprendront qu’ils 
ont fait une grosse 
erreur ». 
Un autre verbatim 
attribué au président 
rwandais : « Je suis 
sûr et certain que 
certaines personnes 
s’amusent avec le feu 
alors qu’elles n’ont 
jamais été brûlées. 
Je le dis haut et fort 
que si par malheur 
les combats entre les 
groupes armés à l’Est 
de la RDC et l’armée 
congolaise débordent 
jusqu’à violer la 

frontière rwandaise, 
le monde entier va 
blâmer le Rwanda 
pour ce que mon 
armée va faire contre 
la RDC. Kinshasa ne 
sera pas épargnée 
et, en moins d’une 
semaine, je le répète, 
en moins d’une se-
maine, l’armée rwan-
daise détruira toutes 
les grandes villes de 
la RDC et le monde 
va nous blâmer ».
Certes, selon diverses 
sources, ces derniers 
propos doivent en-
core être confirmés. Il 
n'empêche !
Il faut ajouter, à cette 
liste, l'initiative du 
ministre rwandais 
des Affaires étran-
gères Vincent Biruta 
auprès du Conseil de 
sécurité des Nations 
Unies. Dans une note 
verbale adressée au 
Conseil de sécurité, 
le Rwanda s'est dé-
claré contre un sou-
tien des forces de la 
Monusco aux forces 
de la SADC, la Com-
munauté de Déve-
loppement d'Afrique 
Australe (Angola, 
Botswana, Lesotho, 
Madagascar, Malawi, 
Maurice, Mozam-
bique, Namibie, Sey-
chelles, Swaziland, 
Tanzanie, Zambie, 
Zimbabwe, Comores, 
Congo-RDC) et 
demande à l'organi-
sation onusienne de 
reconsidérer cette op-
tion. La note verbale 
estime que la force 

militaire de la SADC 
« n'est pas neutre » 
puisqu'elle s'associe 
à des groupes qui 
auraient la volonté 
de déstabiliser le 
Rwanda et de pour-
chasser les Congolais 
Tutsis. 
Elle estime que 
les Nations Unies 
feraient un mauvais 
choix en appor-
tant leur soutien à 
cette coalition, qui 
comprend, selon le 
Rwanda, les FARDC, 
la Monusco, l'armée 
burundaise ou 
encore les rebelles 
hutus rwandais des 
FDLR. 

QUELLE RÉPONSE 
APRÈS L'ATTAQUE 
DE L'AÉROPORT? 
Le texte demande 
aux Nations unies 
de plutôt condamner 
« les massacres eth-
niques dans l'Est de 
la RDC et les décla-
rations belliqueuses 
des présidents de la 
RDC et du Burundi». 
Il prévient que le 
Rwanda a déjà mis 
en œuvre des me-
sures «préventives 
et défensives», sans 
préciser lesquelles, à 
la suite des menaces 
brandies par les pré-
sidents congolais et 
burundais. 
Malgré les dénéga-
tions de Kigali, des 
experts des Nations 
Unies affirment que 
le Rwanda soutient 
activement le M23. 

Ils brandissent un 
document qui pointe 
une escalade dans le 
conflit, qui montre 
que depuis peu, le 
groupe rebelle M23 
associé à celui plus 
récent, AFC, Alliance 
Fleuve Congo, serait 
équipé de missiles 
sol-air lancés à partir 
de blindés rwandais.
Un soldat de l'armée 
rwandaise capturé 
par les FARDC à 
Sake, cité située à 
une vingtaine de kms 
de la ville de Goma, 
témoigne, dans une 
vidéo, et exhibe toute 
son identité. Parlant 
en Kinyarwanda, la 
langue rwandaise, le 
militaire donne son 
nom - Ndayambaje 
Abouba -, le nom 
de sa sœur - Samira 
-, celui de sa mère 
- Chantal, son vil-
lage - Kayonza -, son 
numéro de matricule. 
Il donne la date de 
son recrutement dans 
l'armée rwandaise, 
la date de son envoi 
au Congo pour com-
battre aux côtés du 
M23. Il poursuit que 
nombre de ses frères 
d'armes ont péri au 
Congo, et que «c'est 
par miracle qu'il est 
en vie». Il lance un 
message aux jeunes 
rwandais de refu-
ser de se rendre au 
Congo où ils n'ont 
aucune chance de 
survivre. 
Après ce témoignage 
et, surtout, après 

l'attaque par des 
bombes de l'aéro-
port international de 
Goma, intervenue 
pendant que se tenait 
à Addis-Abeba Éthio-
pie, le 37ème sommet 
ordinaire des chefs 
État et de Gouver-
nement de l'UA, 
l'Union Africaine, 
mais aussi et sur-
tout une rencontre 
sur le Congo qui se 
tenait en marge de 
ce sommet au cours 
de laquelle a été 
évoqué entre autres 
« le retour à un dia-
logue constructif et 
réconciliateur entre 
Kinshasa et Kigali, 
la cessation immé-
diate des hostilités, le 
retrait immédiat du 
M23 des zones occu-
pées et le lancement 
du processus de 
cantonnement de ce 
mouvement», quelle 
réponse le Congo 
pourrait-il donner à 
cette escalade ? Kin-
shasa continue de 
privilégier l'option 
diplomatique tout en 
clairement se réorga-
nisant. 
À Addis-Abeba, en 
Éthiopie, lors du 37e 
sommet ordinaire de 
l'UA, Paul Kagame 
a eu ces mots : «Le 
Rwanda n'hésitera 
jamais et ne s'excuse-
ra jamais pour proté-
ger la sécurité de son 
peuple. Nous ne de-
manderons pas non 
plus la permission de 
le faire. Nous avons 

perdu plus d'un mil-
lion de personnes 
lors du génocide per-
pétré contre les Tut-
sis. Rien ni personne 
ne pourra nous re-
prendre. Les FDLR et 
leur intégration dans 
les FARDC doivent 
être abordés. Il ne 
sert à rien de discuter 
avec ceux qui ont ré-
pété leurs mensonges 
assez longtemps, ils 
en sont venus à les 
croire. Le Rwanda 
reste attaché à la 
paix, à travers les 
processus et méca-
nismes régionaux 
établis».
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo, 
lui, a prononcé 
ces mots, « devant 
témoins et sans 
ambages », rapporte 
sur son compte X 
(@PatrickMuyaya) 
le ministre de la 
Communication et 
des médias Patrick 
Muyaya Katembwe: 
«Cette guerre n'est 
pas une invention 
de la RDC (...) Une 
guerre pour conti-
nuer le pillage de 
mon pays et faire le 
bonheur du Rwanda 
et de ses complices. 
On ne peut pas pré-
tendre devenir pro-
tecteur d'une com-
munauté d'un pays 
voisin. On ne va ja-
mais négocier avec le 
M23. Je veux la paix 
mais pas à n'importe 
quel prix».

D. DADEI n
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ÀÀ Goma, des bombes  Goma, des bombes 
visent nos avions militaires  visent nos avions militaires  

en plein sommet de l'UAen plein sommet de l'UA

En attaquant par des bombes lâchées sur l'aéroport international de Goma, le président rwandais Paul Kagame monte la pression sur Kinshasa. DR.
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MMettre 
en 
place 
une 
task 

force d’intelligence 
(de stratégie) avec 
l'objectif de monter 
l'armée en puissance 
afin qu'elle dispose 
de la capacité de 
semer la terreur sur 
l'autre afin de le dis-
suader de ne jamais 
oser. 

Que notre Congo soit 
si humilié depuis des 
décennies par cer-
tains de ses voisins 
relève de l'inaccep-
table pour un pays 
doté d'autant de 
moyens dont deux 
sont fondamentaux : 
la démographie et la 
richesse du sous-sol. 
Il arrive qu'on en-
tende dans le monde 
que le Congo est le 
pays le plus riche de 
la terre au point de 
vue de son potentiel 
économique. 
De quoi le Congo 
est-il naturellement 
doté ? 
Quelques-unes de ses 
ressources exception-
nelles : 80 millions 
d'hectares de terres 
arables, le cuivre, 
l'or, l'étain, le coltan, 
le cobalt, le lithium, 
l'uranium.
À cela, s’ajoute un 
potentiel hydroélec-
trique énorme, une 
biodiversité avec 
la deuxième plus 
grande forêt tropi-
cale du monde, une 
population qui dé-
passe les 102 millions 
d'habitants.
Qu'est-ce que les 
Congolais font ou 
ont fait à ce jour de 
ces richesses ? Rien 
hormis une exposi-
tion ou une disposi-
tion à l'exploitation 
par des passe-droits 
des multinationales 
étrangères que sont 
les pays voisins. 
Qui ne sait que 
quand une telle 
situation arrive, cela 
n’est rien d'autre que 
signe de mauvaise 
gouvernance, de 
mauvaise compré-
hension ou de mau-
vaise hiérarchisation 
des priorités !  
Quand le Congo aux 
immenses ressources 
naturelles est relégué 
au pied de l'échelle, 
comment des pays 
aux terres arides ou 
sèches (Corée, Dubaï, 
Kenya, etc.) ont su 
inspirer et inspirent 
respect ? Réponse : 
le savoir, la connais-

que si par malheur 
les combats entre 
les groupes armées 
à l’Est de la RDC et 
l’armée congolaise 
dé-bordent jusqu’à 
violer la frontière 
rwandaise, le monde 
entier va blâmer 
le Rwanda pour 
ce que mon armée 
va faire contre la 
RDC. Kinshasa ne 
sera pas épargnée 
et, en moins d’une 
semaine, je le répète, 
en moins d’une se-
maine, l’armée rwan-
daise détruira toutes 
les grandes villes de 
la RDC et le monde 
va nous blâmer ».
Le Président rwan-
dais aurait tenu ce 
discours sur la BBC. 
Le 3 février, l’ACP, 
l’Agence Congolaise 
de Presse, a qualifié 
ce texte de fakenews. 
«Il n’existe aucune 
trace d’une interview 
de ce genre sur les 
différents canaux 
de communication 
officiels de la BBC, ni 
sur ceux de Paul Ka-
ame. En outre, ladite 
interview est dénuée 
et ce, à dessein, d’élé-
ments référentiels 
(lieu, date, acteurs, 
contexte, etc.) qui au-
raient concouru à sa 
mise en branle», écrit 
sans détours l'agence 
officielle.
Reste que la mul-
tiplication de ces 
textes face à la situa-
tion que vit le Kivu 
appelle une prise 
de conscience des 
dirigeants congolais. 
Seule la force fait face 
à la force. 
Il est grand temps 
que le pays mette en 
place une stratégie 
de puissance qui 
seule passe par la 
puissance militaire et 
qu'il investisse dans 
la force et en prenne 
le temps. 
Il n’est pas accep-
table en aucune fa-
çon que le Congo ait 
recours à des forces 
étrangères pour dé-
fendre son territoire. 
Soyons-en convain-
cus : ce ne sont pas 
les moyens qui 
manquent à ce pays. 
Il suffit de mettre 
en place une task 
force d’intelligence 
(de stratégie) avec 
l'objectif de monter 
l'armée en puissance 
afin qu'elle dispose 
de la capacité de 
semer la terreur sur 
l'autre afin de le dis-
suader de ne jamais 
oser. 

KKMTRY n

sance, en clair, l'école 
ou la formation. 
Question : pourquoi 
notre pays n'en est-il 
pas là ? 

LA PRISE DE 
CONSCIENCE.
Si on s'en prend à 
notre Histoire, on 
n'aurait pas tort. 
Au Congo, la colo-
nisation n'a pas été 
des plus exemplaires. 
Quelle colonisation 
est citée comme 
ayant été exem-
plaire? 
L’existence réside 
dans la conscience, la 
prise de conscience. 
La prise de 
conscience de ce que 
l'on est ; la prise de 
conscience de ce que 
l'on doit être ; la prise 
de conscience de ce 
que l’on doit faire 
pour être.
Tout, dans la vie, 
est force ; seule la 
force fait face à la 
force. Cela a été vrai 
hier ; cela est vrai 
aujourd'hui ; cela le 
sera vrai demain et 
certainement tou-
jours... 
Entre individus ou 
entre États, c’est là la 
seule et unique façon 
d'établir un pôle de 
stabilité qui passe 
par l'équilibre des 
forces, une situation 
qui inspire respect 
pour tous.
Que le Congo se jette 
dans la prière, qu'il 
organise des mani-
festations contre cer-
tains de ses voisins, 
qu'il désigne des ac-
teurs étrangers dans 
la guerre à laquelle 
il fait face dans sa 

partie Est comme, 
de plus en plus, à 
l'Ouest avec l'in-
croyable phénomène 
de miliciens Mo-
bondo qui ravagent 
l'espace Grand 
Bandundu, qui lui en 
fera le reproche ? 
Mais, en l’espèce, la 
réponse adéquate 
consiste-t-elle à dési-
gner ses agresseurs 
ou à apporter la 
réponse attendue, la 
réponse robuste ? 
Prenons le tout ré-
cent cas, toujours en 
cours : celui d'Israël 
quand le mouve-
ment palestinien, le 
Hamas, lance comme 
jamais une attaque 
contre l'État hébreu, 
sur le sol juif, et 
inflige à l'État hébreu 
un bilan humain sans 
précédent : 1.200 
Israéliens tués dans 
la rue ou dans leurs 
maisons, 260 otages 
enlevés. 
Ce fut au petit matin 
du samedi 7 octobre 
2023 lorsque l'opé-
ration armée « Dé-
luge d'Al-Aqsa » est 
déclenchée par le Ha-
mas en réponse, dit 
ce groupe militaire 
palestinien, « aux at-
taques continues des 
forces israéliennes 
et des colons juifs 
contre le peuple pa-
lestinien, ses biens et 
ses lieux de culte, et 
plus particulièrement 
contre la mosquée 
Al-Aqsa dans Jérusa-
lem-Est occupée ».
La réponse de l'État 
hébreux a été en 
retour de lancer 
l’opération « Épées 
de fer ».

Les premiers mots 
du Premier ministre 
Benyamin Nétanya-
hou prononcés le 
mercredi 11 octobre, 
face à la Knesset (le 
Parlement israélien), 
à l’annonce de cette 
opération, sont les 
suivants : « Israël est 
en guerre (...). C’est 
vraiment une guerre 
pour notre chez-nous 
(...). Le 7 octobre 
restera un jour noir 
dans l’histoire des 
peuples et le jour le 
plus horrible pour 
le peuple juif depuis 
l’Holocauste nazi 
(...). Cette guerre 
doit se terminer par 
une seule chose, une 
victoire totale en 
écrasant et éliminant 
le Hamas (...) Le 
Hamas est Daech, et 
le monde qui a été 
choqué par Daech 
et Al-Qaïda après 
les événements du 
11 septembre 2001 
aux États-Unis, doit 
le condamner et lui 
imposer des sanc-
tions ».
Puis le go de la 
Knesset pour le nou-
veau gouvernement 
d'urgence mis en 
place pour mener la 
guerre d'effacement 
du Hamas. 
Depuis, frappes 
intensives contre 
Gaza habité par plus 
de deux millions de 
Palestiniens, troupes 
au sol et dans des 
tunnels. Bilan, côté 
palestinien : 28.000 
morts à ce jour, des 
quartiers entiers 
réduits en ruines. 
Quelle puissance pla-
nétaire a condamné 

Israël ? Au contraire, 
tous les dirigeants 
du monde ont estimé 
qu'Israël était dans 
son plein droit d’as-
surer la sécurité d’Is-
raël par l'opération 
menée par Tsahal.
Si, aujourd'hui, face 
à l'offensive israé-
lienne et la perspec-
tive d'une marée 
humaine, certains 
dirigeants comme le 
Français Emmanuel 
Macron en viennent 
à hausser le ton 
contre Nétanyahou 
ou insistent (le cas 
de l'Espagne et de 
l’Irlande) sur le «res-
pect» des droits de 
l'homme, d'autres, 
(l’Australie, le Cana-
da, la Nouvelle-Zé-
lande) sont à «implo-
rer » Israël à «ne pas 
s’engager » plus loin. 
Les dirigeants de ces 
trois pays membres 
du Commonwealth 
craignent « une 
opération militaire 
sur Rafah (dans le 
sud de la bande de 
Gaza, ndlr, qui) serait 
catastrophique » au 
vu des « 1,5 million 
environ de Palesti-
niens réfugiés dans 
la zone » qui n’ont 
aucun autre endroit 
où aller.
Les Gouvernements 
espagnol et irlandais, 
« devant la situation 
critique à Rafah », 
adressent une corres-
pondance à la Com-
mission Européenne 
pour lui demander 
d’examiner « de ma-
nière urgente si Israël 
remplit ses engage-
ments de respecter 
les droits humains à 

Gaza », écrit le pre-
mier ministre espa-
gnol, Pedro Sanchez, 
dans un texte sur le 
réseau social X (Twit-
ter).
Israël serait-il allé 
si loin, aurait-il fait 
autant de morts à 
Gaza si l'État hé-
breux n'avait disposé 
d’une force militaire, 
n’avait bénéficié d'un 
aussi énorme soutien 
militaire de son allié, 
la plus grande puis-
sance du monde, les 
États-Unis d’Amé-
rique, et si sa diplo-
matie n'avait été si 
forte ? 
Ce qui se passe à 
Gaza ressemble 
comme deux 
gouttes d'eau à 
ce qui se passe en 
Ukraine. La Russie, 
qui sent la menace 
à ses frontières 
avec l’avancée des 
forces de l’OTAN, 
l’Alliance militaire 
Outre-Atlantique, se 
serait-elle permise 
d’envahir l’Ukraine 
si elle n’était pas une 
puissance militaire 
en mesure d’inspirer 
le respect ? Dans la 
vie, seule la force fait 
face à la force ! Face 
à la force, il n’existe 
aucune autre alterna-
tive : répondre ou se 
soumettre. 
Face aux relations 
qui se détériorent 
jour après jour avec 
deux de ses voisins, 
Paul Kagame a, le 
23 janvier, depuis 
Kigali, proféré des 
menaces : « Le 
Rwanda est un pays 
sûr et le restera. 
Quand il s’agit de 
défendre ce pays, qui 
a souffert pendant si 
longtemps sans per-
sonne pour l’aider, 
je n’ai besoin de la 
permission de per-
sonne pour faire ce 
qu’il faut pour nous 
protéger. Je n’ai pas 
répondu aux insultes 
qui viennent du Sud 
(Burundi, ndlr), de 
l’Ouest (RDC, ndlr). 
Celles-ci ne tuent 
pas. Donc, je ne peux 
pas (ré-pondre). Ce 
n’est pas notre genre. 
Mais ils apprendront 
avec le temps. Ils 
apprendront qu’ils 
ont fait une grosse 
erreur ». 
Un autre verbatim 
attribué au président 
rwandais : « Je suis 
sûr et certain que 
certaines personnes 
s’amusent avec le feu 
alors qu’elles n’ont 
jamais été brûlées. 
Je le dis haut et fort 

Seule la force Seule la force 
fait face à la force fait face à la force 

Seule la puissance de feu, la capacité de terreur conduit au respect, à un pôle de stabilité. DR.
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SS
aura-
t-on ? 
Saura-
t-on ja-
mais? 
D'où 
est 
parti 

le fake  diffusé par 
la radio publique 
belge francophone 
sur la présence du 
Président Félix-An-
toine Tshisekedi 
Tshilombo à Kigali 
à la  commémoration 
du génocide des 
Tutsis rwandais ? « 
La nouvelle » ayant 
été diffusée alors 
que le Président 
de la République 
venait de quitter la 
Capitale sans que 
ses services n'an-
noncent rien, et alors 
que le président 
sud-africain Cyril 
Ramaphosa dont des 
forces se trouvaient 
dans le Kivu aux 
côtés des FARDC, se 
trouvait à Kigali, nul 
n'aurait pu exclure 
l'hypothèse d'un 
tête-à-tête entre les 
deux personnali-
tés. Fallait-il que ce 
tête-à-tête ait lieu au 
Rwanda, le pays de 
Paul Kagame ?

Le 7 avril, sur son 
compte X (Twitter @
TinaSalama2), Tina 
Salama, la porte-pa-
role officielle du Chef 
de l'État a démenti. 
« Le Président de 
la République Félix 
Tshisekedi n'a pas 
fait le déplacement 
à Kigali pour parti-
ciper à la comméo-
ration du génocide 
contrairement à ce 
que a été diffusé sur 
la @RTBF » (...). Sans 
cependant être pré-
cise. « Il effectue plu-
tôt un déplacement 
à l'étranger pour des 
dossiers urgents liés 
au pays ». 
Selon des informa-
tions du Soft Inter-
national, le Chef de 
l'État qui est revenu 
le week-end à Kin-
shasa, n'avait pas 
fait le déplacement 
de Kigali. Il avait 
voulu prendre trois 
ou quatre jours, loin 
des dossiers. Certai-
nement pas sur le 
continent européen. 
Ne dit-on pas que «le 
corps est un corps. 
Il a besoin d'un mo-
ment de répit...» ?  
Sur les relations 
avec Kigali, dans 
une interview accor-
dée à trois médias 
occidentaux (l'édition 
Afrique du quotidien 
français Le Monde, la 
radio française Radio 
France, le quotidien 
économique amé-
ricain, Wall Street 

Journal), le Président 
de la République est 
le même, toujours 
aussi intraitable. 
Il critique la pré-
sence des forces 
rwandaises sur le 
territoire congolais, 
l'appui de Kigali à la 
rébellion du M23, un 
groupe armé active-
ment soutenu par le 
Rwanda, selon divers 
rapports des experts 
des Nations unies et 
qui a fait alliance, le 
15 décembre 2023, 
avec un autre mou-
vement rebelle en 
créant une alliance 
appelée, AFC, Al-
liance Fleuve Congo. 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo dé-
nonce la « complicité 
de la communauté 
internationale » dans 
ce conflit armé.
Sur la déclaration 
de guerre annoncée 
par le Président de 
la République, « à 
la moindre escar-
mouche », réponse 
du Chef de l'État : 
« Oui, mais il y a eu 
depuis une intense 
activité diplomatique 
- pour ne pas dire 
des pressions sur 
la RDC - pour lais-
ser une chance à la 
paix. Je n’emprunte 
pas cette voie par 
faiblesse, mais avec 
l’espoir qu’elle abou-
tira à quelque chose. 
Les provocations 
de Paul Kagame, le 
président rwandais, 
sont nombreuses, sa 
manipulation et ses 
mauvaises intentions 
ne font pas l’ombre 
d’un doute. C’est la 

voie de la dernière 
chance, au-delà de 
laquelle nous répon-
drons aux escar-
mouches, parce que 
nous en avons les 
moyens».

Vous refusez de 
négocier avec les in-
surgés, et n’acceptez 
de le faire qu’avec 
avec votre homo-
logue rwandais. Est-
ce qu’une rencontre 
avec Paul Kagame 
est prévue ?
C’est possible. Cela 
dépendra de la 
démarche qui est en 
cours actuellement. 
Le président angolais 
(João Lourenço) a été 
désigné par l’Union 
Africaine comme mé-
diateur de cette crise. 
Je préfère ne pas spé-
culer sur ce qui va 
arriver ou pas.

Comment com-
prendre l’absence 
de progrès des opé-
rations militaires 
congolaises et la 
progression du M23, 
épaulé par l’armée 
rwandaise ?
Il faut relativiser. 
C’est peut-être le cas 
sur certains axes, 
mais sur d’autres, 
nous les repoussons. 
Et ils ont compté 
beaucoup de morts 
dans leurs rangs. 
Mais cette guerre 
nous empêche 
de continuer les 
réformes de notre 
armée. Celle dont 
j’ai écrite était truffée 
de rebelles qui ont 
été intégrés après la 
signature d‘accords 

pour résoudre les 
précédentes crises 
impliquant des 
groupes armés, sou-
tenus par le Rwanda. 
Cela explique les 
vraies difficultés 
que nous avons 
aujourd'hui. Nous 
devons séparer le 
bon grain de l’ivraie. 
Il y a des traîtres 
dans notre armée. 
Pas uniquement des 
rwandophones, il y 
a aussi des Congo-
lais d’autres expres-
sions linguistiques. 
Nous nous battons 
aujourd'hui à la fois 
contre un ennemi 
visible, le Rwanda, et 
un invisible, ceux qui 
ont infiltré nos rangs.

La RDC a fait appel 
à deux sociétés 
militaires étrangères 
privées, Congo Pro-
tection et Agemira, 
dirigée par un Fran-
çais, Olivier Bazin, 
officiellement pour 
former ses soldats. 
Vos adversaires 
disent que vous avez 
recours à des merce-
naires. Quelle est la 
différence ?
La différence, c’est 
que les mercenaires 
se battent et sont 
payés pour ça. 
Tandis que les socié-
tés d'instructeurs 
renforcent les capa-
cités sur le terrain. Il 
leur arrive d'être sur 
le théâtre des opéra-
tions, mais ils ne se 
battent pas.

Ces sociétés ap-
puient-elles et for-
ment-elles aussi les 

milices appelées 
«Wazalendo», alliées 
de l'armée congo-
laise ?
Elles ont un contrat 
avec l'État congo-
lais et ne sont pas là 
pour entraîner les 
Wazalendo. (Ces 
derniers) sont des 
compatriotes de l'Est 
de la RDC, qui ont 
décidé de prendre les 
armes pour défendre 
leur communauté. 
Cela ne date pas de 
mon avènement. Au 
moment de leur créa-
tion, l’armée ne fai-
sait rien pour les pro-
téger Nous devons 
les valoriser et les 
canaliser. Ce sont des 
vaillants guerriers, 
mais ils n’ont pas 
suivi de formation. 
Il peut y avoir des 
atrocités, des débor-
dements.

Ces milices pro-gou-
vernementales en-
rôlent pourtant des 
enfants-soldats.
Voilà pourquoi j'ai 
parlé d’encadrement. 
Mais arrêtez de 
regarder cette situa-
tion comme étant 
une situation nor-
male, nous sommes 
ici dans un monde 
irréel. 
Certains d’entre eux 
ont vu leurs parents 
se faire violer, 
d’autres se faire mas-
sacrer ou décapiter. 
Ce ne sont pas des 
gens qui raisonnent 
comme vous et moi. 
Mettez-vous à leur 
place un seul instant 
Ils se défendant avec 
tout ce qu’ils ont 

pour le faire. Il faut 
juger les agresseurs, 
ceux qui les poussent 
à entrer dans cet état. 
Arrêtez vos regards 
occidentaux qui com-
mencent à agacer 
les Africains. Vous 
les jugez en disant 
qu'il y a des normes 
internationales. Mais 
ils sont dans un tel 
état d’esprit qu’ils 
n’obéissent plus à 
rien, y compris à 
nous-mêmes.
J'ai mis beaucoup de 
temps à établir un 
contact avec eux, à 
cause de la politique 
de bon voisinage 
que j'ai menée au 
début de mon pre-
mier mandat. Les 
Wazalendos m'ont 
considéré comme 
un traître pendant 
au moins trois ans. 
C’est lorsque cette 
politique a échoué, à 
cause, évidemment, 
du comportement du 
Rwanda, que j'ai bas-
culé dans le camp du 
radicalisme.

Comment jugez-
vous la réaction 
de la communauté 
internationale ?
Je vais être très dur: 
c'est de la complicité. 
Quand on a accusé 
Kagame de piller 
les ressources de la 
RDC, il a affirmé 
lui-même que ces 
dernières prenaient 
la direction d'autres 
pays et qu'elles 
étaient transformées 
là-bas. Ces pays font 
donc du recel.

Vous pouvez les 

nommer ?
J'ai juste retenu que 
le Rwanda n’était pas 
seul responsable des 
malheurs du Congo.

Les condamnations 
Internationales de 
l’action du Rwanda 
dans l’Est de la RDC 
ne suffisent-elles pas?
Savez-vous combien 
de sanctions il y a eu 
dans le cas de la Rus-
sie et de l’Ukraine ? Je 
ne sais même plus. À 
la mort (de l'opposant 
russe) Alexei Navalny, 
il y en a eu 500 prises 
aux États-Unis. Pour 
un individu. Au 
Congo, il y a eu 10 
millions de morts. 
Combien do sanctions 
contre le Rwanda ? 
Zéro. 
Et quand Kagame 
vient en Europe, on 
lui déroule encore le 
tapis rouge.

Le 27 mars, vous avez 
eu un entretien télé-
phonique avec Vla-
dimir Poutine. Est-ce 
qu’un rapprochement 
avec la Russie, qui 
renforce sa présence 
en Afrique, est envi-
sageable ?
Si elles respectent 
les lois de la RDC, il 
y aura des relations 
avec ce pays. Il y 
en a d’ailleurs déjà. 
Mais cela ne nous 
empêche pas d'être 
lucides. Nous sommes 
parmi les rares nations 
africaines à avoir 
condamné l’agression 
de la Russie centre 
l’Ukraine. 
Nous savons ce que 
c'est que d’être un 
pays agressé et nous 
ne pouvons pas soute-
nir cela. J'irai au som-
met Russie-Afrique 
au mois de juin. Pas 
parce que je vais 
défier qui que ce soit, 
mais parce que nous 
avons aussi des rela-
tions avec ce pays. 
Et puis, il pourrait y 
avoir d’autres choses 
intéressantes à faire 
avec la Russie.
Aujourd'hui, la dé-
marche de l’Europe, 
pourtant partenaire 
naturel de l’Afrique, 
est biaisée. 
Quand l’Union Euro-
péenne accorde 20 
millions d’euros 
d'aide à l'armée rwan-
daise, soi-disant pour 
l’aider à lutter contre 
les groupes djihadistes 
au Mozambique, ou 
quand cette même 
institution signe un 
accord sur les mine-
rais avec le Rwanda, 
alors que ces richesses 
sont pillées au Congo, 
c'est incompréhensible 
et inaudible par l’opi-
nion. 

avec C. PIERRET n

Dans une interview à trois médiasDans une interview à trois médias
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Face au Rwanda, Félix Tshisekedi est toujours le même. «Accepter le dialogue n'est pas signe de faiblesse». DR.
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««Rien ne Rien ne 
doit être doit être 
excluexclu»» 

À Paris Sur le perron du Palais de  l'Élysée. 

Les dirigeants rwandais Les dirigeants rwandais 
dans le viseur de l'Occidentdans le viseur de l'Occident
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SS
on pays 
est l'un 
des cinq 
membres 
perma-
nents du 

Conseil de Sécurité. 
Mais la France qui 
siège avec les États-
Unis, le Royaume-
Uni, la Russie, la 
Chine, est le pays 
qui, depuis la nuit 
des temps, a mis-
sion de rédiger les 
projets de résolu-
tion du Conseil de 
Sécurité des Nations 
unies sur la région 
des Grands lacs 
africains. Que son 
président Emma-
nuel Macron, après 
l'échange vif du 7 
mars 2023 survenu 
à Kinshasa avec le 
président Félix-An-
toine Tshisekedi 
Tshilombo au Palais 
de la Nation, siège 
de la présidence de 
la République, ait 
pu avoir des mots 
aussi forts, lors de 
la conférence de 
presse commune 
animée mardi 30 
avril 2024 à Paris au 
palais de l’Élysée 
avec son homologue 
congolais en marge 
de la première visite 
officielle de Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, montre, 
le moins que l'on 
puisse dire, un chan-
gement d'attitude de 
la part des dirigeants 
français, européens, 
américains et d'ail-
leurs. Sur une ques-
tion comme celle 
touchant au conti-
nent africain et, plus 
encore, aux Grands 
Lacs, Paris n’aurait 
jamais annoncé une 
telle position sans 
avoir au préalable 
harmonisé avec les 
autres plus grandes 
capitales, Washing-
ton, Berlin, Londres, 
Bruxelles, etc. Paul 
Kagame est-il dans 
le viseur des Occi-
dentaux ?  

«Rien ne doit être 
exclu». Une phrase 
très forte qui res-
tera à jamais gravée 
dans la mémoire qui 
marque un virage. 
Une phrase qui 
n’aurait pu être pro-
noncée à la légère par 
l'homme qui arme 
l'Ukraine contre la 
Russie jurant que 
cette puissance pla-
nétaire qui détient 
l’arme atomique ne 
pourra pas gagner la 
guerre face à l'un des 
tout petits pays dont 

le cadre du Conseil 
de Sécurité dont 
la mission est de 
«maintenir la paix et 
la sécurité internatio-
nales, de développer 
entre les nations des 
relations amicales, 
de réaliser la coopé-
ration internationale 
en résolvant les 
problèmes interna-
tionaux et en encou-
rageant le respect des 
droits de l'homme, 
d'être un centre où 
s'harmonisent les ef-
forts des nations vers 
ces fins communes», 
mais dont surtout « 
le rôle central pour 
les sujets liés au 
maintien de la paix et 
de la sécurité interna-
tionales (est) d'impo-
ser des sanctions ou 
encore autoriser des 
États à employer la 
force contre un autre 
État en cas d'agres-
sion», il faut noter 
l'attitude des deux 
autres membres per-
manent du Conseil 
de Sécurité des Na-
tions Unies, la Russie 
et la Chine. 
Pays le plus doté 
au monde en mine-
rais stratégiques ou 
critiques - cuivre, 
cobalt, lithium, col-
tan, germanium, etc., 
qui contribue à la 
modernisation et à la 
mitigation du chan-
gement climatique 
tant réclamé par la 
terre entière - l'heure 
a certainement 
sonné pour que Kin-
shasa hausse le ton 
en faisant prendre 
conscience. 
C'est à quoi s'attelle 
le président congo-
lais en optant pour 
un discours guère 
entendu à ce jour 
très apprécié par les 
Congolais. 
Le 11 décembre 2023, 
en pleine campagne 
électorale, lors d'un 
meeting à Bukavu, 
chef-lieu du Sud-
Kivu, à la frontière 
du Rwanda, il avait 
mis en garde Paul 
Kagame, sous les 
applaudissements 
du public, le compa-
rant à Adolf Hitler 
lui promettant le 
sort du chef nazi. «Je 
vais m'adresser au 
président rwandais 
Paul Kagame pour 
lui dire ceci: puisqu'il 
a voulu se comporter 
comme Adolf Hitler 
en ayant des visées 
expansionnistes (au 
Congo), je lui pro-
mets de finir comme 
Adolf Hitler». 
LE SOFT INTERNATIONAL n 
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Les Présidents français et congolais mardi 30 avril 2024 lors de leur conférence de presse commune à l'Élysée. DR.

elle a déjà arraché 
des territoires.
«Nous n’avons 
aucune difficulté à 
pointer les responsa-
bilités. Je vais le dire 
avec le plus possible 
de clarté : la France 
condamne ferme-
ment l’action de tous 
les groupes armés et 
particulièrement l’of-
fensive du M23 qui 
doit cesser les com-
bats et se retirer des 
localités qu’il occupe 
(...). La France ne 
transigera jamais sur 
l'intégrité territoriale 
et la souveraineté de 
la République démo-
cratique du Congo. 
(…). Nous pensons 
que le dialogue et la 
recherche de la solu-
tion diplomatique et 
sécuritaire est plus 
efficace à ce jour. 
Mais rien ne doit être 
exclu ». 
Contre les dirigeants 
rwandais, toutes les 
hypothèses sont dé-
sormais sur la table ! 
Les sanctions certes 
mais pire, particuliè-
rement, l'arrêt ou la 
suspension de toute 
aide. Une perspec-
tive que le Rwanda 
vivant de l'extérieur 
- un budget de 160 
millions de $US en 
2024 financé au-
jourd’hui à 40% par 
des aides extérieures 
- ne saurait suppor-
ter. 
L’étude de Nsen-
giyumva Samson, un 
Rwandais de Huye, 
à Butare, parlait déjà 
en 2009 d’un « bud-
get de l'État (rwan-
dais) appuyé par l'ex-
térieur à 30%. Cette 

situation n'octroie 
pas la liberté dans 
la planification et le 
suivi des dépenses 
publiques ».
Les déclarations 
publiques d’Emma-
nuel Macron arrivent 
fin avril 2024, quand 
Kigali vit les trente 
ans du génocide anti-
Tutsi que le Secré-
taire d'État améri-
cain, Antony Blinken 
reconnaît comme 
un génocide contre 
les Tutsis tout en 
ajoutant à ce géno-
cide - c'est loin d'être 
anodin - les trois 
autres ethnies dont 
le discours public 
rwandais n'a jamais 
prononcé le nom, à 
savoir, les Hutus, les 
Twa et «autres». 

L'ÉTAPE DE
LA VÉRITÉ.
«Les États-Unis se 
tiennent aux côtés 
du peuple rwandais 
lors de Kwibuka 30, 
pour rendre hom-
mage aux victimes 
du génocide. Nous 
pleurons les milliers 
de Tutsi, Hutu et 
Twa et autres dont la 
vie a été perdue au 
cours de 100 jours de 
violence indicible», a 
écrit sur son compte 
X (ex-Tweeter) le 
chef de la diplomatie 
américaine.
En diplomatie, cha-
cun mot est pesé, 
chaque mot a un 
sens. Rien ne doit, ne 
peut être négligé. Les 
mots préparent les 
terrains, annoncent 
les actes. Cette évo-
lution dans le choix 
de mots n'a-t-elle 

pas un sens dans la 
nouvelle compréhen-
sion américaine de la 
tragédie des Grands 
Lacs avec une ethnie 
majoritaire exclue « à 
jamais » du pouvoir ?  
Kagame qui ne laisse 
jamais rien passer a 
compris le message 
américain. Il y a ré-
pondu pris de colère. 
«Quand il s'agit du 
jour de la commé-
moration, qui est le 7 
avril, auriez-vous la 
gentillesse de com-
mémorer avec nous 
et de vous arrêter 
là ? Il y a 365 jours 
dans une année. 
Donnez-nous ce 7 
avril, commémorez 
avec nous et ensuite, 
vous pourrez passer 
les 364 jours restant 
à nous blâmer pour 
tout ce que vous 
n’aimez pas - chez 
nous», a-t-lancé sans 
retenue, signe de 
l'ampleur du choc 
inattendu. 
Kagame dit sa sur-
prise quand « il 
croyait avoir conclu, 
il y a dix ans, un ac-
cord avec les autori-
tés américaines pour 
qu’elles ne critiquent 
pas l’anniversaire du 
génocide ». 
Alors qu’on va sous 
presses, Le Soft Inter-
national n'a pas vu 
une réaction améri-
caine quelconque. 
Signe que Washing-
ton a minimisé cette 
réplique de Kagame. 
Cela en dit tout…
L'allié Kagamé des 
États-Unis et de 
nombreux dirigeants 
occidentaux, se 
conjugue-t-il désor-

mais au passé alors 
que tous les rapports 
d'experts neutres 
dont ceux des Na-
tions Unies sont sans 
équivoque, docu-
mentent avec la plus 
grande précision, 
l’implication, la pré-
sence des militaires 
rwandais au Congo, 
aux côtés de ses alliés 
du M23-AFC ? 
En février, Wash-
ington avait exhorté 
Kigali de retirer ses 
troupes et ses sys-
tèmes de missiles 
de l’est du Congo, 
décrivant pour la 
première fois le M23 
comme un groupe 
rebelle soutenu par le 
Rwanda. La ministre 
belge des Affaires 
étrangères Hadja 
Lahbib n'en dit pas 
moins. 
Mardi 30 avril 2024, 
lors de cette confé-
rence de presse com-
mune, Emmanuel 
Macron a appelé 
Kigali à « cesser tout 
soutien » aux rebelles 
du M23, à «retirer ses 
forces» du Congo.
Le chef de l'État 
français a évoqué un 
«engagement» du 
président congolais 
à «mettre fin aux 
agissements des 
FDLR», des rebelles 
hutu rwandais dont 
la présence depuis 
30 ans dans l'est du 
Congo est dénoncée 
par Kigali. 
«Nous sommes avec 
plusieurs autres al-
liés à vos côtés, vous 
le savez, pour mettre 
en œuvre cette 
avancée». Saluant la 
médiation angolaise, 

Macron a souhaité 
«que d'ici à la fin de 
l'été, nous puissions 
avoir des initiatives 
pleinement conclu-
sives pour sortir de 
la situation que vous 
connaissez depuis 
trop de temps». 
Le président congo-
lais a hautement ap-
précié cette nouvelle 
posture. 
«Ce qui a le plus 
retenu notre atten-
tion (lors de cette 
rencontre, ndlr), c'est 
l'engagement encore 
plus grand de la 
France aux côtés du 
peuple congolais» 
pour trouver une is-
sue au conflit avec le 
Rwanda». Puis : «Le 
Congo peut compter 
sur la France, qui 
sera à (ses) côtés 
pour trouver » la 
paix, sentant «une 
lueur d'espoir poin-
ter à l'horizon». 
Puis : «Nous avons 
été poignardés dans 
le dos (...) J'ai été 
payé en monnaie de 
singe (…). Il ne sera 
possible de discu-
ter avec le Rwanda 
qu'une fois que son 
armée aura quitté le 
pays ».
Si Kagame invoque 
un M23-AFC qui se 
bat pour les droits 
des Tutsis congolais, 
nul doute, «enough 
is enough» (trop c'est 
trop), rien de tout 
cela ne paraît plus 
passer dans les chan-
celleries.
Les Grands Lacs 
sont-ils arrivés à 
l'étape de la vérité ? 
Outre la France et 
les États-Unis, dans 
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CC
i-après les 
déclarations 
du président 
français 
Emmanuel 
Macron 
faites mardi 
30 mars 2024 

lors de la conférence de presse 
commune animée à Paris au 
Palais de l'Élysée avec son 
homologue congolais, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo à l'issue de sa première 
visite officielle en France. 

« Monsieur le Président, cher 
Félix. (...). Je veux d'abord vous 
redire tout le bonheur que 
nous avons de vous avoir en 
France, Monsieur le Président. 
Je sais que les premiers jours, 
les premières heures de cette 
visite se sont magnifiquement 
passées et d'ailleurs traduisent, 
je dirai, la complétude de nos 
relations et de nos ambitions.
Il y a un an, lorsque je me suis 
rendu à Kinshasa pour ma 
première visite en République 
démocratique du Congo, vous 
m'avez accueilli en ami - je 
ne l'oublie pas - et ce, jusqu'à 
Bandal. C'est donc naturelle-
ment en ami que j'ai le plaisir 
de vous recevoir ici à Paris ; 
car c'est ici Paris, pour cette 
nouvelle visite - la quatrième 
depuis que vous êtes chef de 
l'État, mais la première visite 
officielle - et je me réjouis de 
cette visite car elle témoigne 
de l'attachement qu'il y a entre 
nos deux pays dans des mo-
ments difficiles, il faut bien le 
dire, que vous vivez.
Monsieur le Président, l'année 
dernière à Kinshasa, nous 
avons discuté des pistes de 
renforcement de ce partenariat 
bilatéral et je voudrais évoquer 
tout le chemin parcouru.
D'abord, nous voulons conti-
nuer d'accompagner votre 
développement économique. 
On l'a évoqué ensemble, nos 
équipes ont travaillé sur ce 
sujet, et nous le faisons de 
manière partenariale, à votre 
écoute, en réponse à vos 
besoins, dans trois domaines 
principaux : l'appui aux 
métaux critiques, aux villes 
durables et la transformation 
numérique. À ce titre, je me 
réjouis de l'intensification 
des investissements et des 
échanges commerciaux entre 
nos deux pays, le partenariat 
entre Alstom, Metrokin et AFC, 
qui sera conclu cet après-midi 
pour construire un train urbain 
à Kinshasa. Et nous voulons 
continuer d'aller de l'avant : 
nous avons facilité les méca-
nismes de financement, l'AFD 
a accru sa présence et conti-
nuera de le faire, la Banque 
publique d'investissement 
avance aussi avec les entre-
prises et le développement du 
secteur privé.
Je sais votre attachement et 
je veux vous dire ici mon 
engagement pour aller plus 
loin sur des grands projets 
d'infrastructure : les corridors 
ferroviaires, y compris avec 
l'Angola, le projet Inga - et j'ai 
eu tout à l'heure le président de 
la Banque mondiale qui m'a dit 
son attachement et, si la France 
était prête à y aller à votre côté, 
sa volonté d'avancer sur ce su-
jet. Et je veux ici vous dire que 
nous sommes prêts à y aller. Et 
la volonté de continuer à avan-

cer fortement avec ce que nous 
avons signé ensemble, c'est-à-
dire le travail du BRGM pour 
cartographier à vos côtés vos 
ressources minières, et notre 
volonté ensemble de travailler 
à une plateforme et un méca-
nisme de traçabilité de tous 
les minerais. Et ce mécanisme 
que vous appelez de vos vœux, 
c'est celui que nous soutenons, 
celui qui permet de lutter effi-
cacement contre les trafics pour 
tous les minéraux critiques, 
celui, par exemple, comparable 
au Processus de Kimberley 
pour le diamant qui existe 
aujourd'hui. Nous sommes 
volontaires pour avancer sur 
cette ligne, comme nous avons 
commencé à en poser les jalons 
lors de ma visite de l'année 
dernière.
Nous souhaitons aussi pour-
suivre les discussions pour une 
convention fiscale bilatérale. 
Nous avons lancé également 
une communauté Afrique-
France entrepreneurs à Kin-
shasa la semaine dernière pour 
rapprocher les jeunes entre-
preneurs français et congolais. 
Tout avance et nous voulons 
donc aller encore plus loin sur 
le plan économique. Je sais 
que vos discussions de cet 
après-midi y contribueront 
fortement. Deuxièmement, la 
France déploie son action en 
appui de la population congo-
laise. Nous le faisons dans le 
sillage des actions que vous 
portez, Monsieur le Président, 
particulièrement en faveur 
la jeunesse et des territoires. 
Depuis 2022, sur un horizon de 
trois ans, nous avons engagé 
ensemble pas moins de 500 
millions d'euros dans votre 
pays pour des projets concrets 
en matière de santé, d'éduca-
tion, d'enseignement supérieur 
et de recherche, de formation 
professionnelle, d'entrepreneu-
riat culturel ou encore de sport. 
Une fois ces engagements res-
pectés, et ils le seront bientôt, 
je souhaite que nous puissions 
signer prochainement un nou-
veau protocole pluriannuel (...). 
Troisièmement, la France voit 
dans la RDC un partenaire clé 
dans la protection des trésors 
que nous avons en partage.
La forêt du bassin du Congo 
est l'un des poumons de notre 
planète. Nous avons lancé, 
lors de la COP 28 de Dubaï, un 
partenariat pour les forêts, la 
nature et le climat, ensemble 
aux côtés des États-Unis et de 
l'Allemagne, pour mutualiser 
les appuis financiers et tech-
niques. Et je me réjouis que 
votre pays ait accepté de faire 
de Kinshasa la capitale hôte 
de la prochaine conférence des 
parties du partenariat pour 
les forêts du bassin du Congo, 
coorganisée avec le Gabon et 
la France. L'autre trésor que 
nous avons en partage avec les 
forêts, c'est la langue. La RDC 
est le premier pays franco-
phone au monde. (...).
Quatrièmement, nous voulons 
défendre la consolidation de 
la souveraineté de votre pays, 
c'est l'objectif de notre excel-
lente coopération de sécurité 
et de défense. Le ministre des 
Armées se rendra donc pro-
chainement dans votre pays 
sur la base des échanges que 
nous avons eus pour consoli-
der, en particulier les initiatives 
en termes de formation, mais 

aussi capacitaires, que nous 
pourrions prendre pour renfor-
cer justement cette souveraine-
té. C'est ce qui s'est manifesté 
à travers notre soutien à la 
création d'une école de guerre 
à Kinshasa, par notre appui 
à la formation d'une brigade 
de combat en jungle de votre 
armée. Cette dynamique, nous 
voulons la poursuivre. Elle est 
clé, y compris pour donner 
une crédibilité à ce partenariat 
minier et au retour plein et 
entier de votre souveraineté 
dans toutes les régions de votre 
territoire. Et c'est pourquoi 
nous voulons être à vos côtés 
pour ces objectifs de défense et 
de sécurité. Et donc le ministre 
des Armées fera le suivi dans 
les prochaines semaines en 
se rendant à vos côtés. Enfin, 
votre visite intervient, je l'ai 
évoqué, dans un contexte par-
ticulièrement tragique pour 
le peuple congolais. Nous en 
avons évidemment longue-
ment parlé avec le Président 
à l'instant. La population de 
l'Est de la RDC souffre depuis 
maintenant trois décennies des 
conflits armés, des déplace-
ments de population et des in-
gérences étrangères. La France 
continuera à se battre pour 
qu'elle ne soit pas oubliée et 
qu'une solution soit trouvée. Et 
vous recevoir, passer le temps 
que nous avons passé à parler 
en détail de ce qui se joue, c'est 
aussi redire très clairement 
qu'il ne peut pas y avoir de 
double standard et que nous, 
qui défendons l'intégrité ter-
ritoriale en Europe, nous la 
défendons aussi sur le conti-
nent africain. Dans ce contexte 
particulièrement douloureux, 
je veux évidemment réexpri-
mer notre solidarité avec le 
peuple congolais et rappeler 
ici la position de la France. 
D'abord, la France ne transi-
gera jamais sur l'intégrité ter-
ritoriale et la souveraineté de 
la RDC. Ensuite, nous n'avons 
aucune difficulté à pointer 
les responsabilités. Je vais le 
dire avec la plus grande clarté 
possible : la France condamne 
fermement l'action de tous les 
groupes armés, et particulière-
ment l'offensive du M23, qui 
doit cesser les combats et se 
retirer de l'ensemble des ter-
ritoires qu'il occupe. Tous les 
groupes armés, je dis bien tous, 
doivent être désarmés pro-
gressivement, démobilisés. Et 
c'est un retour plein et entier à 
votre souveraineté qui doit s'en 
suivre. Le Rwanda - je l'ai redit 
au président Kagame dans un 
échange récent - doit cesser son 
soutien au M23 et retirer ses 
forces du territoire congolais. 
Je lui ai redit, et je le rappelle-
rai dans les prochains jours. Et 
l'urgence est à la désescalade. Il 
est également important, dans 
le même temps, de lutter contre 
les discours de haine et l'action 
des anciens génocidaires du 
FDLR. Et je veux vous remer-
cier pour les engagements 
très clairs que vous avez pris, 
pour à la fois agir de manière 
très concrète et assumer poli-
tiquement la lutte contre les 
FDLR, et, nous, engager la 
communauté internationale 
et les forces onusiennes pour 
accompagner le processus, 
évidemment, de DDR, de cette 
force. Aucune de ces forces n'a 
quelque légitimité que ce soit. 

La seule force armée qui peut 
et doit opérer sur votre terri-
toire, ce sont les forces armées 
de la RDC. La France salue 
l'engagement de la RDC à 
mettre fin aux agissements du 
FDLR, l'encourage à mettre en 
œuvre cet engagement, et nous 
sommes avec plusieurs autres 
alliés à vos côtés, vous le savez, 
pour mettre en œuvre cette 
avancée.
Enfin, la France s'est attachée 
aux processus diplomatiques 
régionaux. Nous pensons que 
la priorité doit être au dialogue 
et à la recherche d'une solution 
diplomatique sous l'égide du 
président angolais Lourenço, 
et nous soutenons cet agenda. 
Je souhaite qu'il puisse mainte-
nant porter ses fruits de ma-
nière très concrète sur le plan 
justement des décisions sécu-
ritaires et politiques. Et j'ai dit 
au président : nous allons très 
fortement l'appuyer, nous réen-
gager, et je souhaite que d'ici à 
la fin de l'été, nous puissions 
avoir des initiatives pleinement 
conclusives pour sortir de la 
situation que vous connaissez 
depuis trop de temps.
Voilà, Monsieur le Président, 
cher Félix, ce que je souhaitais 
dire aujourd'hui. Je tiens une 
nouvelle fois à saluer votre pré-
sence, qui est celle d'un ami, du 
président du plus grand pays 
francophone au monde, mais 
aussi du président d'un grand 
pays d'Afrique où se jouent 
beaucoup des questions sécuri-
taires, mais aussi beaucoup des 
questions de développement 
économique, naturel, et que 
nous accompagnons et accom-
pagnerons dans la durée. Vous 
pouvez compter sur la déter-
mination de la France. Merci 
beaucoup Président. (...).
Aux questions de journalistes, 
réponse : « Sur les sujets mé-
moriels (...), il y a un exercice 
inédit, pas simplement de 
transparence, mais scienti-
fique, qui a été conduit à ma 
demande. J'ai mandaté le pro-
fesseur Duclert avec toute une 
commission d'experts recon-
nus, indépendants, qui, pen-
dant de longs mois, ont fait un 
travail sur la base duquel j'ai 
prononcé le discours de 2021, 
qui est le seul discours et les 
seuls mots qui ont autorité en 
la matière. Il y a ensuite un tra-
vail historique et historiogra-
phique qui se poursuit, et tout 
a été mis à disposition avec un 
dialogue et d'ailleurs même 
un changement de nos règles 
à la lumière de ces demandes. 
Donc, je vous renvoie là aux 
travaux de la commission 
Duclert, à mon discours de mai 
2021 sur ce sujet. Maintenant, je 
parle d'avenir. Sur la situation, 
notre volonté, c'est de la régler 
d'un point de vue militaire, 
sécuritaire et d'un point de vue 
politique, car tout se tient. Et 
vous avez raison, la situation 
que connaît l'est de la RDC 
étant enkystée au fond depuis 
trois décennies, et certains ont 
pris des habitudes, il faut bien 
le dire, et elle suppose d'avoir 
une réponse à l'égard de tous 
les groupes armés. C'est pour-
quoi je veux ici être très clair, 
puisque vous m'interrogez 
de manière générique sur la 
question des sanctions. La 
France, d'abord, a condamné 
publiquement les agissements 
rwandais à l'Est de la RDC, et 

ce, à plusieurs reprises depuis 
la fin 2022. Nous avons aussi 
pris des sanctions : au niveau 
européen, c'est parce que la 
France a plaidé justement pour 
le renforcement du régime 
en vigueur en décembre 2022 
que des mesures restrictives 
individuelles inédites ont été 
prises six mois plus tard à 
l'encontre des groupes armés 
congolais M23 et FDLR et d'un 
officier rwandais impliqué 
sur le terrain, au Nord Kivu. 
Nous continuerons à explorer 
cette voie à chaque fois qu'elle 
sera nécessaire ; on a d'ailleurs 
parlé très précisément avec 
le Président de ce sujet. Pour 
le moment, nous considérons 
que, d'abord, on continuera à 
apporter des sanctions comme 
ça individuelles et ciblées en 
fonction des évolutions sur 
le terrain. Notre priorité, elle 
est à l'action DDR à l'égard de 
tous les groupes armés, réim-
plication des forces régionales 
onusiennes reconnues et accep-
tées par la RDC sur son sol, et 
avec un travail et des engage-
ments que nous demandons 
au Rwanda. Et, ce faisant, nous 
pensons que le dialogue et la 
recherche de la solution diplo-
matique et sécuritaire est plus 
efficace à ce jour. Mais rien ne 
doit être exclu et nous ferons 
tout ce qui est utile à chaque 
étape, comme nous l'avons fait 
tous ces derniers mois et ces 
dernières années ».
Sur la situation au Nord-Kivu 
« pire aujourd'hui qu'elle ne 
l'était il y a un an avec le M23 
qui a avancé, qui entoure 
Goma », sur « l'engagement de 
la France au Rwanda - fortes 
relations diplomatiques et mili-
taires - peut-elle encore peser 
sur ce processus qui se porte 
très mal», réponse : «L'engage-
ment du président Lourenço 
est une chance pour la sous-
région, et je crois vraiment 
pouvoir le dire pour la RDC 
aussi, et il le fait avec beaucoup 
d'engagement, de courage et 
de ténacité. 
Et donc, nous soutenons ces 
efforts, et nous nous coordon-
nons très étroitement avec ce 
qui est fait par le président 
Lourenço. (...) Le rôle de la 
France est d'abord d'avoir une 
voix claire sur la question de 
la souveraineté territoriale en 
Afrique. Et je pense que c'est 
très attendu sur le continent et 
c'est très attendu pour la cré-
dibilité même de notre action. 
Je l'ai dit, il n'y a pas de double 
standard. Et donc, on ne peut 
pas dire chaque jour que la 
souveraineté territoriale en 
Europe justifie des efforts mas-
sifs et notre soutien à l'Ukraine, 
mais que la souveraineté terri-
toriale de la RDC, ce serait une 
question secondaire. Non, donc 
ça, on y tient. (...) Je me fais 
fort de convaincre d'un retrait 
en parallèle de leurs forces 
qui n'ont rien à faire sur le 
sol congolais. Et si on arrive à 
réenclencher un tel processus, 
la confiance se crée. Je suis très 
prudent, parce que vous avez 
raison de rappeler que les der-
niers mois ont plutôt été vers 
un accroissement des tensions. 
(...) Ce qui est fait pour refor-
mer, recréer l'unité des forces 
armées en RDC et reprendre 
la totalité de la souveraineté 
du territoire est très important 
côté congolais».
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Quelle Quelle 
réponseréponse

Pour l'honneur et la dignité du Congo et des Congolais, s'il faut reculer l'échéance de la réponse contre le Rwanda, il faut aller à la réponse. DR.

S'il faut en reculer l'échéance, S'il faut en reculer l'échéance, 
allons à la réponse pour l'honneurallons à la réponse pour l'honneur

Les forces nucléaires russes en alerte Les forces nucléaires russes en alerte 
Lire l'article en page 20. 
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MMille fois, 
le Pré-
sident 
de la 

République a usé de 
mots forts, inatten-
dus par le Congo à 
l'égard du Rwanda. 
Lors de la campagne 
électorale à son mee-
ting à Bukavu, à la 
frontière rwandaise, 
comme dans la 
Capitale Kinshasa, 
en fin de campagne, 
lors du meeting, il 
s'est poussé plus 
loin encore. À Bu-
kavu, il avait traité 
publiquement Paul 
Kagame d'Adolf 
Hitler lui promettant 
le sort réservé au 
chancelier de l'Holo-
causte. 

À Kinshasa, il avait 
juré qu'à la moindre 
escarmouche, il 
déclarerait la guerre 
au Rwanda après 
avoir sollicité et 
obtenu l'autorisation 
des deux Chambres 
législatives ; qu'il 
n'avait nullement 
besoin d'envoyer 
des troupes au sol 
puisque les FARDC, 
Forces Armées 
congolaises, grâce à 
une nouvelle puis-
sance de feu acquise, 
pouvaient désormais 
frapper le Rwanda 
depuis le Congo. 
Lors de son tout 
récent déplacement 
en Europe, en Alle-
magne, en France, en 
Belgique, le Chef de 
l'État n'a pas été plus 
tendre à l'égard du 
régime rwandais. Sur 
la chaîne allemande 
DW, la Deutsche 
Welle, dans une in-
terview au quotidien 
conservateur français 
Le Figaro, à la chaîne 
commerciale conser-
vatrice française 
LCI, face au journa-
liste de père iranien 
et de mère suisse, 
Darius Rochebin, 
certainement le plus 
suivi des chaînes de 
télévision françaises 
d'informations en 
continu, le président 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo 
est resté très coriace 
même s'il a fait 
savoir que contacté 
par des partenaires 
de son pays, il avait 
décidé de donner 
une chance - mais «la 
dernière» - à la paix. 
Sur la DW, sur une 
rencontre éventuelle 
avec Kagame : « Il y a 

sont soutenues par 
les forces armées 
congolaises.
«This is ridiculous 
Matthew, how do 
you come to this 
absurd conclusion ? 
The RDF, a profes-
sional army, would 
never attack an IDP 
camp. Look to the 
lawless FDLR & Wa-
zalendo supported 
by the FARDC, for 
this kind of atrocity», 
@YolandeMakolo 
May 4, 2024.
Viendra, viendra pas 
cette réponse mili-
taire musclée de Kin-
shasa ? 
Qu'elle mette du 
temps ou pas, et 
même si la paix 
est préférable à la 
guerre, une vérité 
s'impose aux yeux de 
tous : aucun Congo-
lais ne comprend/ne 
comprendra une ab-
sence de réponse de 
Kinshasa. Tout dans 
la vie est question 
de puissance. Que 
cela prenne du temps 
ou pas. Mais on ne 
frappe pas partout. 
Pas n'importe où. Pas 
n'importe comment. 
Pas n'importe quand. 
Le droit international 
veille. S'il faut frap-
per, il faut s'assurer 
de tout, disposer 
d'alliés. C'est le cas 
d'Israël à Gaza. Il y a 
occasion et opportu-
nité. 
Reste cette phrase de 
Macron prononcée 
le 4 mars 2023 à la 
conférence de presse 
commune du Palais 
du Peuple avec le 
président Félix-An-
toine Tshisekedi Tshi-
lombo. Qui glace le 
sang...  
« Depuis 1994 - par-
don de le dire dans 
des termes aussi 
crus - vous n’avez 
jamais été capables 
de restaurer la souve-
raineté ni militaire, ni 
sécuritaire, ni admi-
nistrative de votre 
pays. C’est une réali-
té. Il ne faut pas cher-
cher des coupables à 
l’extérieur, dans cette 
affaire ». 
Macron n'est pas le 
seul dirigeant du 
monde à penser 
ainsi. Pour l'hon-
neur et la dignité du 
Congo et des Congo-
lais, s'il faut reculer 
l'échéance de la 
réponse, il faut aller 
à la réponse. 

Quelle réponse Quelle réponse 
contre le Rwandacontre le Rwanda

laUne laUne   | |   internationalinternational

LE SOFT INTERNATIONAL | LE SOFT INTERNATIONAL | N°160N°1608 8 | PAGE 2.| PAGE 2.

La puissance de feu inspire le respect. Seule la puissance fait face à la puissance. DR.

maintenant une ten-
tative que nous, nous 
estimons être de la 
dernière chance. Et 
moi (...), je donne la 
chance à la paix. Le 
plus possible».
Au Figaro, sur 
la guerre avec le 
Rwanda : « Bien sûr, 
qu'une guerre est 
possible, je ne vous 
le cache pas. Mais 
je veux reculer cette 
échéance le plus 
loin possible car je 
préfère mettre toute 
notre énergie et nos 
richesses au profit du 
développement des 
145 territoires de la 
RDC plutôt que dans 
l'effort militaire ».
Pays agressé depuis 
trente ans par ses 
voisins, en tête 
le Rwanda (deux 
marches sur la Capi-
tale, la première 
de l'Afdl de 1996 à 
1997, la deuxième 
du RCD de 1998 à 
2006 qui tenta en 
vain de s'emparer du 
pouvoir à Kinshasa, 
plusieurs groupes 
armés pro-rwandais, 
CNDP, M23, AFC), 
conflit qui a fait dix 
fois plus de morts 
au Congo que le 
génocide rwandais, 7 
avril-17 juillet 1994, 
le président de la 
République peut-il/
va-t-il passer de la 
parole aux actes ? 
Certes, il faut se re-
mémorer ses paroles 
ci-après : «Moi, je 
donne la chance à 
la paix. Le plus pos-
sible». Lors des ren-

contres avec ses com-
patriotes à Kigali et 
devant d'autres ins-
tances, Paul Kagame 
se moque du Congo 
dans ses prises de 
parole publiques. 
Il déclare que des 
dirigeants qui ne 
savent/ne peuvent 
pas donner à man-
ger et à boire à leur 
population, comment 
sauraient-ils attaquer 
un autre pays et avec 
quels moyens, susci-
tant des ovations.  

LA CRÉDIBILITÉ 
MISE EN DOUTE.
Si le Congo est de 
loin naturellement 
plus riche que le 
Rwanda - son sol, 
son sous-sol, son 
étendue géogra-
phique, sa popula-
tion - même s'il est 
connu comme le 
pays qui mit fin à la 
première offensive de 
l'alors groupe armé 
rebelle rwandais, le 
FPR, Front Patrio-
tique Rwandais, 
venu de l'Ouganda 
pour s'emparer du 
pouvoir à Kigali aux 
mains des Hutus 
majoritaires dans le 
pays, neutralisant le 
chef du FPR, Fred 
Rwigema, dès le deu-
xième jour du lance-
ment le 1er octobre 
1990 d'une offensive 
qui marque le début 
de la guerre civile 
rwandaise, le Congo 
dispose-t-il au-
jourd'hui de la même 
puissance militaire 
qu'en 1990 ? 

La mort dans les 
combats de Fred 
Rwigema, né Emma-
nuel Gisa, l'un des 
fondateurs du FPR, 
considéré au Rwanda 
comme un héros, fut 
une tragédie pour 
les rebelles Tutsis. Le 
FPR/APR s'arrêta 
net, repartit d'où il 
était venu mais en 
rappelant des États-
Unis, sur ordre du 
président ougandais 
Yoweri Museveni, 
l'alors jeune Tutsi 
Paul Kagame qui 
stoppait son stage 
de commandement 
militaire à Fort 
Leavenworth, au 
Kansas.
Des biographes du 
dirigeant rwandais 
renseignent que por-
té à la tête du FPR, 
Kagame connut des 
victoires comme des 
défaites. S'il négocie 
les accords d'Arusha, 
en Tanzanie, avec le 
pouvoir Hutu en vue 
de mettre un terme 
à la guerre civile, il 
opte pour la straté-
gie de fight and talk 
(faire la guerre et le 
dialogue en même 
temps avec ses enne-
mis). Peu avant ces 
négociations et alors 
qu'il se rend mi-sep-
tembre 1991 à Paris, 
Kagame est arrêté 
pour terrorisme. 
Il revenait d'une 
réunion avec deux 
conseillers du gou-
vernement français 
en charge de ques-
tions africaines à 
l'Élysée, Jean-Chris-

tophe Mitterrand et 
Paul Dijoud. 
« Les accompagna-
teurs du major Ka-
game, qui circulaient 
avec des valises de 
billets, s’étaient fait 
repérer par la police 
et ont été arrêtés, 
sans que le Quai 
d’Orsay en ait été 
averti, puis libérés le 
soir après l’interven-
tion du ministre des 
Affaires étrangères», 
confie Paul Dijou. 
Paul Kagame affirme 
que ce conseiller de 
l'Élysée l'avait averti 
que s'il n'arrêtait 
pas les combats au 
Rwanda, tous les 
siens seraient massa-
crés. Mais l'attentat 
en 1994 contre l'avion 
du président rwan-
dais Juvénal Habya-
rimana, de retour 
des négociations 
d'Arusha, accélère 
les progrès du FPR 
vers la victoire mili-
taire et cela survient 
malgré un nombre 
d'hommes inférieur 
(15.000 contre 50.000 
pour le pouvoir) et 
des moyens mili-
taires plus limités.
Cet épisode de l'his-
toire du Rwanda, le 
fight and talk, des 
menaces occidentales 
qui n'empêchent pas 
la prise du pouvoir, 
fonde-t-il la straté-
gie rwandaise au 
Congo? 
Comment expliquer 
qu'alors que deux 
Capitales parmi les 
plus importantes à 
Kigali, Paris et Wash-

ington, changent de 
ton en montant en 
première ligne contre 
la guerre au Kivu, 
que les militaires 
rwandais continuent 
d'être présents sur le 
territoire congolais 
aux côtés du M23 
et de l'AFC et que, 
pire, ils viennent à 
larguer des bombes 
trois fois de suite à 
ce jour dont les plus 
tragiques sont celles 
lâchées le 3 mai sur 
Mugunga, dans la 
périphérie de Goma, 
sur un camp de 
déplacés de guerre, 
tuant trente-cinq 
personnes dont des 
enfants, en blessant 
une trentaine ?
Comment un pays 
qui vit de l'aide 
internationale peut-il 
continuer à boucher 
ses oreilles face à 
ses pairs africains et 
face aux États-Unis? 
Après l’attaque 
de Mugunga, le 
porte-parole du 
département d'État, 
Matthew Miller a 
accusé nommément 
des forces armées 
rwandaises, l'armée 
régulière, ainsi que le 
M23 pro-rwandais.
« The U.S. strongly 
condemns the attack 
today from Rwanda 
Defense Forces and 
M23 positions on the 
Mugunga camp for 
Internally Displaced 
Persons in eastern 
Democratic Republic 
of the Congo. It is es-
sential that all states 
respect each other’s 
sovereignty and ter-
ritorial integrity ». 
- Matthew Miller, @
StateDeptSpox, May 
3, 2024.
Jamais auparavant, 
Washington n’avait 
aussi précisément 
fait mention d’une 
implication directe 
du régime de Ka-
game dans la guerre 
au Congo. Cela en dit 
long sur la suite des 
événements ?  
Certes, la porte-pa-
role de Paul Kagame, 
Yolande Makolo, 
a reçu les mots du 
pouvoir en qualifiant 
la déclaration amé-
ricaine de «ridicule» 
et d'«absurde» attri-
buant ces bombarde-
ments aux rebelles 
Hutus des FDLR, 
les Forces Démocra-
tiques de Libération 
du Rwanda et aux 
milices Wazalendo 
qui, explique-t-elle, 
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LL 
e pré-
sident 
de la 
Répu-
blique 
a quitté 
Kinsha-

sa le 28 avril pour 
des visites en Alle-
magne, en France, en 
Belgique avant de 
regagner le pays di-
manche 5 mai écour-
tant ce voyage après 
des bombardements 
le 3 mai du camp du 
site de déplacés de 
Mugunga, près de 
Goma, par le mouve-
ment M23 et l'armée 
rwandaise. Bilan : 
au moins 35 morts 
dont des enfants et 
plusieurs blessés. Ce 
n'est pas la première 
fois que le Rwanda 
lâche des bombes 
sur le territoire 
congolais. Le 25 jan-
vier, des bombes lar-
guées à l’aveuglette 
par le M23 et l'armée 
rwandaise avaient 
tué 19 personnes. 
Au mois de février, 
la même coalition 
armée avaient largué 
des bombes sur le 
marché de Mugun-
ga. Heureusement 
qu’il n’y avait pas 
encore fréquentation 
sur ce lieu de né-
goce. En Allemagne, 
à Berlin, ce fut une 
visite de travail tan-
dis qu'en France, il 
s'y est rendu en vi-
site officielle, la pre-
mière visite de cette 
nature en France du 
président congolais. 

Une tournée qui a 
permis au Président 
de la République de 
communiquer for-
tement à travers au 
moins trois médias 
d'importance pla-
nétaire, la chaîne 
allemande DW, 
Deutsche Welle, le 
quotidien conser-
vateur français Le 
Figaro, et la chaîne 
commerciale conser-
vatrice française LCI, 
face au journaliste 
Darius Rochebin, 
certainement le plus 
suivi des chaînes de 
télévision françaises 
d'informations en 
continu. Ci-après 
extraits marquants 
de verbatims. 
Sur la DW, question :
« Vous êtes le pré-
sident d'un pays qui 
dispose d'immenses 
richesses. Et récem-
ment, la RDC a accu-
sé la multinationale 
Apple d'utiliser des 
minerais issus d'ex-
ploitations illégales 
acheminés et blan-
chis principalement 
vers le Rwanda en 
finançant même des 
groupes armés dans 
l'est de la RDC. Il y a 
même un ultimatum 
posé. Pour quoi exac-

1993 à 2003, par les 
Rwandais, les Burun-
dais et les Ougan-
dais.
L'inertie de la com-
munauté interna-
tionale est incom-
préhensible (...). Ce 
n'est pas à la RDC de 
dicter les sanctions 
qui doivent pénaliser 
le Rwanda. Quant à 
Paul Kagamé, il mé-
rite beaucoup plus 
que la Cour pénale 
internationale !»
Question : « Dans 
ces conditions, un 
dialogue est-il tou-
jours d'actualité avec 
Kigali ?», réponse :
«Une initiative 
existe en ce sens 
sous l'égide du 
président angolais, 
Joao Lourenço. Nos 
délégations vont se 
retrouver à Luanda 
ces jours-ci pour 
travailler et trouver 
un terrain d'entente. 
Moi, je demande une 
chose simple : que le
Rwanda retire ses 
troupes du territoire 
congolais». 
«Si un terrain 
d'entente n'est pas 
trouvé, une guerre 
est-elle possible entre 
la RDC et le Rwanda 
?», réponse : «Bien 
sûr, qu'une guerre 
est possible, je ne 
vous le cache pas. 
Mais je veux reculer 
cette échéance le plus 
loin possible car je 
préfère mettre toute 
notre énergie et nos 
richesses au profit du 
développement des
145 territoires de la 
RDC plutôt que dans 
l'effort militaire. J'ai 
procédé à de nom-
breuses réformes 
pour encourager 
notre économie. 
Malheureusement, 
l'insécurité qui règne 
à l'est fait peur aux 
investisseurs. Je veux 
néanmoins rester 
optimiste, car notre 
cause est juste. Nous 
finirons par avoir 
raison. J'ai effecti-
vement chargé un 
cabinet d'avocats 
américain et un autre 
français de lancer 
une action contre 
Apple».
Question : «Vous 
voulez également 

engager une action 
en justice contre 
les multinationales 
qui exploitent ou 
achètent les richesses 
de votre sous-sol…», 
réponse : «J'ai effec-
tivement chargé un 
cabinet d'avocats 
américain et un autre 
français de lancer 
une action contre 
Apple. Je veux que 
s'arrête l'exploitation 
illégale et clandes-
tine, le pillage bar-
bare de nos minerais 
critiques par des 
firmes multinatio-
nales. Cela repré-
sente des milliards et 
des milliards de dol-
lars et une véritable 
prime à la guerre. 
Ces firmes se four-
nissent, c'est prouvé, 
via le Rwanda, lequel 
n'a aucune ressource 
dans son sous-sol».
Sur la chaîne LCI, 
invité samedi 4 mai 
du journaliste Darius 
Rochebin, sur  les 
implications des 
alliances du Congo 
avec la Russie et la 
Chine, des nations 
souvent critiquées 
pour leurs régimes 
autoritaires, le pré-
sident a recadré le 
journaliste,  rappe-
lant les failles des 
pays occidentaux 
en matière de droits 
humains. Il a évoqué 
les manifestations en 
France où, selon lui, 
les droits de l'homme 
n'ont pas toujours été 
respectés. 
«Qu'est-ce que la 
Démocratie ? C'est 
quoi la démocra-
tie?» Le président a 
partagé ses observa-
tions de son dernier 
voyage en Chine, où 
il a perçu des Chinois 
satisfaits de leur gou-
vernement et de la 
manière dont le pays 
est géré».
Sur les médias, le 
président a exprimé 
une méfiance pro-
noncée envers les 
médias internatio-
naux. «Ils peuvent 
être manipulés par 
ceux qui possèdent 
les ressources néces-
saires». 

tement?», réponse 
: « Mais pour que 
ça cesse, tout sim-
plement. Ça fait 30 
ans que ça dure. Le 
Rwanda a découvert 
qu'en République 
démocratique du 
Congo, il y avait des 
minerais. Le Rwanda 
a noué des contacts 
dans la communauté 
internationale qui lui 
ont permis justement 
d'être le receleur, le  
vendeur de ces mine-
rais du sang. Des mi-
nerais obtenus par la 
violence exercée sur  
nos populations pour 
les pousser à quitter 
les localités dans les-
quelles on trouve ces 
minerais».
Question : « On a la 
présence aujourd'hui 
du M23 qui est sou-
tenu par le  Rwanda. 
Votre gouvernement 
l'a dit plusieurs fois. 
Est-ce que dans les 
prochains jours, vous 
prévoyez de rencon-
trer Paul Kagame?», 
réponse : « Il y a 
maintenant une ten-
tative que nous, nous 
estimons être de la 
dernière chance. 
Et moi, comme je 
l'ai dit, je donne la 
chance à la paix. Le 
plus possible».
Question : «Mais, 
en décembre 2023, 
vous étiez plus inci-
sif. Vous disiez alors 
: « À la moindre 
escarmouche, on va 
attaquer le Rwanda», 
réponse : « Tout à 
fait. Vous savez, 
lorsque j'ai haussé le 
ton, les partenaires 
de mon pays sont 
venus me voir. J'ai 
bien voulu leur ac-
corder évidemment 
cette chance aussi, 
d'essayer pour la 
dernière fois quelque 
chose. C'est ce qui 
se passe en ce mo-
ment».
Au Figaro, question 
: «Macron a-t-elle été 

à la hauteur de vos 
attentes?», réponse : 
« Je suis satisfait de 
cette rencontre avec 
Emmanuel Macron,
qui a évolué depuis 
sa visite à Kinshasa, 
en mars 2023» (...).
Nous nous sommes 
mis d'accord sur 
beaucoup de choses, 
notamment sur les 
sanctions que la 
RDC demande à la 
communauté inter-
nationale de prendre 
contre le Rwanda. 
Ce pays, qui est 
notre voisin, viole 
notre territoire pour 
piller nos minerais 
critiques et terrori-
ser nos populations. 
Nous ne quéman-
dons pas la pitié. 
Nous voulons que la 
France joue de son 
influence en qualité 
de membre perma-
nent du Conseil de 
sécurité de l'ONU, 
tout comme la 
Chine ou les États-
Unis, pour châtier 
le régime rwandais. 
Pourquoi y aurait-il
deux poids, deux 
mesures ? Pourquoi, 
d'un côté, la Russie 
qui envahit l'Ukraine 
serait sanctionnée, 
et pas le Rwanda, 
de l'autre, qui nous 
agresse depuis trente 
ans ? C'est inexpli-
cable (... À l'Est), c'est 
un génocide qui se 
produit là-bas, dix 

fois plus grave que 
celui qui a frappé le 
Rwanda en 1994 ! 
Il est documenté, et 
toutes les organisa-
tions internationales 
peuvent en témoi-
gner. Depuis trente 
ans, cette tragédie 
a fait dix millions 
de morts, provoqué 
le déplacement de 
sept millions de 
personnes dans des 
conditions infra-
humaines. Je suis à 
la tête du pays qui 
abrite le plus de per-
sonnes déplacées par 
la force au monde. Et 
cela par la faute du
Rwanda, qui veut 
la balkanisation 
ethnique de la Répu-
blique démocratique 
du Congo ».

«LE M23 EST UNE 
COQUILLE VIDE».
À la question du 
journaliste, «vous re-
prochez au Rwanda 
de soutenir le M23, 
mouvement consti-
tué de Tutsis qui 
pourchassent les
génocidaires hutus 
de 1994 venus se 
réfugier en RDC, que 
le président rwan-
dais vous accuse 
d'armer», réponse 
du Président de la 
République : « Le 
M23 n'est qu'une 
coquille vide ! Il ne 
compte peut-être que 
500 miliciens. Non, 

ce sont des militaires 
rwandais qui sèment 
la mort sur notre sol. 
Ils ne répondent à 
aucune idéologie. 
Ils sont là pour nous 
piller et introduire 
l'anarchie en RDC.
Paul Kagamé, le pré-
sident rwandais, n'a 
cessé de le nier dans 
des sommets inter-
nationaux jusqu'à ce 
que des experts de 
l'ONU documentent 
récemment ce que 
j'affirme haut et fort.
Le caractère criminel 
des atrocités com-
mises par Kagamé et 
sa bande - pillage du 
sous-sol et massacre 
des populations - est 
connu depuis long-
temps. Sa défense a 
alors consisté à dire 
que la RDC armait, 
de son côté, le mou-
vement FDLR (Forces 
démocratiques de li-
bération du Rwanda, 
constituées d'anciens 
génocidaires hutus 
rwandais, ndlr). Ce 
qui est archi-faux. 
Le caractère criminel 
des atrocités com-
mises par Kagamé
et sa bande - pillage 
du sous-sol et mas-
sacre des populations 
- est connu depuis 
longtemps ! 
Le rapport Mapping 
des Nations Unis 
dénonçait déjà les 
crimes de guerre per-
pétrés en RDC, de 
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Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo le 9 mai, sur LCI avec Darius Rochebin. DR.
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LLe conflit 
qui 
étrille  
l’Est du 
pays 
a pris 

une nouvelle tour-
nure le week-end 
dernier. Trois 
villes du Nord-Ki-
vu ont été prises 
par les rebelles 
de la coalition 
M23-AFC appuyés 
par l’armée rwan-
daise. Ces rebelles 
ne se contente-
raient plus de 
ces cités, dont 
d'autres concen-
trées de minerais 
stratégiques, telle 
la cité minière 
de Rubaya d'où 
est extrait 50% 
du coltan produit 
au Congo. Selon 
plusieurs sources 
documentées, l’ar-
mée ougandaise 
a joué un rôle 
clé dans ces der-
nières opérations 
militaires. Des 
vidéos ont montré 
une succession 
de véhicules mili-
taires ougandais 
- une vingtaine au 
total - pénétrant 
sans aucune obs-
truction à Kanya-
bayonga, venus en 
ravitaillement aux 
forces d'agres-
sion.

Trois pays voisins 
de l’Est sont donc 
désormais clairement 
identifiés et coalisés 
dans la guerre aux 
côtés des rebelles du 
M23-AFC. Il s’agit du 
Rwanda, de l’Ougan-
da, du Kenya. 
Le président du 
Kenya, William Ruto 
qui fait face à une 
violente contestation 
populaire dans son 
pays, a eu droit le 23 
mai 2024 à Wash-
ington, à la Maison 
Blanche, à un tapis 
rouge, accueilli, lui 
et son épouse, par 
le président amé-
ricaine Joe Biden 
et son épouse, Jill 
Biden, née Jill Tracy 
Jacobs. 
Il y effectuait une 
visite d'État de trois 
jours, la première 
à Washington, à la 
Maison Blanche, d'un 
président africain, 
depuis 2008, année 
qui avait marqué la 
visite du Ghanéen 
John Kufuor. 
Si la guerre du Kivu 
n’a pas officiellement 
été mentionnée dans 
les échanges entre 
Joe Biden et William 

Ruto, il serait éton-
nant que la question 
n’ait pas été abor-
dée, que William 
Ruto, qui se sent la 
vocation de se faire 
reconnaître comme 
le leader du Conti-
nent africain, depuis 
l'envoi de ses poli-
ciers à Haïti, n'ait pas 
donné son avis d’au-
tant que la sécurité 
dans la sous-région 
était au menu de ces 
entretiens. 
La présence de la 
police du Kenya 
fait partie d'un pro-
gramme multinatio-
nal de lutte contre 
les gangs et de réta-
blissement de l'ordre 
dans la nation cari-
béenne. 

JAMAIS 
CELA N'AVAIT 
ÉTÉ ÇA.
« Le Kenya a de 
solides références 
en matière de réta-
blissement de la paix 
et de résolution des 
conflits à l'échelle 
mondiale. La pré-
sence de nos policiers 
en Haïti soulagera les 
hommes, les femmes 
et les enfants dont la 
vie a été brisée par la 
violence des gangs», 
s'était vanté Ruto, 
lors d'une réunion 
d'information pré-
paratoire au déploie-
ment tenue au Col-
lège de formation de 
la police administra-
tive à Embakasi.
Ajoutant : « Nous 
travaillerons avec 
la communauté 
internationale pour 
apporter une stabilité 
durable en Haïti ».
L’homme qui, à la 
veille de son élec-
tion, le 13 septembre 
2022, comme pré-
sident du Kenya, 
après avoir été vice-
président comme 
colistier de l'ancien 

président Uhuru 
Kenyatta, de 2013 
à 2022, était connu 
pour son total mépris 
du Congo. À plu-
sieurs reprises, dans 
ses meetings de 
campagne, il avait 
comparé le Congo 
à un « pays dont le 
peuple ne savait que 
boire, chanter et 
danser ». 
Le 22 mai, à la veille 
de sa rencontre avec 
Joe Biden, il s’était 
exprimé sur la guerre 
au Congo. 
Le président kényan, 
allant à l’encontre 
de tous les rapports 
des experts des 
Nations Unies confir-
més par les services 
américains, ce qui 
avait entre autres 
conduit aux décla-
rations publiques 
du secrétaire d’État 
américain, Antony 
Blinken, qui avait 
cité nommément les 
troupes rwandaises 
se battant aux côtés 
du M23-AFC, sur le 
sol congolais, avait 
publiquement nié 
toute idée d’une 
guerre menée par le 
Rwanda au Congo 
en prenant position 
pour le régime rwan-
dais. 
« En quoi le M23 
est-il le problème de 
Kagame ? C’est un 
problème congolais. 
En tant que chefs 
d’État, lors d’une 
réunion, nous avons 
demandé : « le M23, 
les membres de ce 
groupe, sont-ils des 
Rwandais ou des 
Congolais ? » Et la 
RDC nous a dit : « Ce 
sont des Congolais ». 
Point barre ! Com-
ment est-ce que cela 
devient un problème 
du Rwanda ?» 
Lors de cette inter-
view, réalisée et 
diffusée par Jeune 

Afrique et The Africa 
Report, dans le cadre 
de l'événement Africa 
CEO Forum 2024, 
qu'organise le maga-
zine transafricain 
basé à Paris, William 
Ruto se trouvait 
aux côtés des prési-
dents rwandais Paul 
Kagame et mozambi-
cain Filipe Nyusi. 
Outre cela, deux 
géants mondiaux 
américains de l’élec-
tronique, Google et 
Microsoft, sont en 
pointe à Nairobi, ville 
considérée comme 
le centre technolo-
gique sous le nom de 
Silicon Savannah. 
L’exploitation des 
« minerais de sang » 
par la coalition M23-
AFC et par le Rwan-
da dénoncée par le 
Congo qui a initié 
une action judiciaire 
à l'international, 
serait-elle étrangère 
à ces prises de posi-
tion kenyannes ? 
Pour avoir été le 
premier président 
africain à avoir eu 
les honneurs d’une 
visite d’État à la Mai-
son Blanche depuis 
2008, qui a envoyé 
sa police en Haïti 
faite d'unités spécia-
lisées telles l'Unité de 
Déploiement Rapide, 
RDU et l'Unité des 
Services Généraux, 
GSU, qui dirige la 
mission multinatio-
nale de soutien à la 
sécurité en Haïti et 
combat pour ce pays 
situé sur le continent 
américain, à des mil-
liers de kilomètres 
du Kenya, mais sous 
financement amé-
ricain, comment en 
effet ignorer que Wil-
liam Ruto cherche à 
se faire reconnaître 
en Occident comme 
le seul leader afri-
cain interlocuteur du 
reste du monde ?

Aux déclarations de 
Ruto, il faut ajouter 
celles récentes du 
président rwandais 
en campagne pour sa 
réélection qui a dé-
claré sur France 24, 
la chaîne d’informa-
tion en continu, que 
son pays « est prêt 
à faire la guerre au 
Congo. Nous n’avons 
peur de rien…»
L’ancien chef d’État 
major rwandais en 
charge de l’armée de 
terre, le Lieutenant 
général Mubarak 
Muganga, promu 
en juin 2023, Chef 
d’État major général 
des Forces Rwan-
daises de Défense, 
RDF, Mubarak 
Muganga, en a ajouté 
une couche, non des 
moindres : « J’ai 
été nommé par SE 
le Président Paul 
Kagame rien que 
pour faire la guerre. 
Mais cette guerre, 
on ne va pas la faire 
ici au Rwanda, 
nous irons la faire 
en RDC. Qu’on ne 
cache plus rien. Car 
s’il n’y a pas guerre, 
je serai au chômage. 
Les bombes, nous 
n’allons pas les poser 
sur notre propre sol. 
Nous allons les poser 
sur le sol de la RDC. 
J’ai entendu trop de 
gros mots. Ils croient 
que s’ils sont gros 
obèses, c’est ça la 
force. Notre objec-
tif est de détruire la 
RDC avant la fin de 
cette année 2024. 
Nous avons attendu 
que son général 
Tshiwewe attaque 
le Rwanda. Jusqu’à 
présent, rien. C’est 
nous qui devons atta-
quer en premier. Et 
quand nous allons at-
taquer, ce n’est pas à 
un seul endroit car le 
pays est 89 fois plus 
que le Rwanda. Nous 

allons les tuer 89 fois. 
Bunagana, Masisi, 
Rutshuru et autres 
nous appartiennent 
pour toujours. Mais 
nous irons plus loin 
que ça. Les mots ne 
blessent pas. Mais 
les actions fortes sur 
le terrain vont ame-
ner ce pays à com-
prendre la force du 
Rwanda».

COMMENT ?
DIALOGUER ? 
Entre le Congo et 
le Rwanda, jamais, 
depuis l’Afdl, le 
conflit n’avait atteint 
un tel niveau d'hos-
tilité. Que peut faire 
notre pays face à 
cette guerre ? 
Selon nos informa-
tions, des élus du 
Nord-Kivu auraient 
résolu de pousser au 
dialogue avec les re-
belles M23-AFC. Ce 
serait la seule façon 
pour eux de mettre 
fin à ce conflit. 
Si dans un conflit, 
un accord est tou-
jours souhaitable, 
la question est de 
savoir quand y 
aller et comment y 
aller. Lorsqu’il y a 
un conflit, on ne va 
pas au dialogue en 
position de faiblesse 
sauf si aucune issue 
n'existe. On y va en 
position de force afin 
de parler face à face 
mais certes l’option 
est du domaine des 
seuls militaires au 
front et en mesure 
d’évaluer les capaci-
tés en présence. C’est 
eux et eux seuls qui 
sont en mesure d’in-
diquer à un moment, 
aux politiques, quelle 
issue suivre. Mais 
la décision finale 
revient aux politiques 
et aux politiques 
seuls. 
Dans son discours 
le 30 juin 2024 à 

l’occasion de la fête 
de l’indépendance, 
le président de la 
République a eu 
ces mots : « Ce qui 
se passe à Kanya-
bayonga, à Kayini, 
aux villages du Sud 
de Lubero ainsi que 
dans les territoires de 
Rutshuru, de Nyiran-
gongo et de Masisi, 
constitue une agres-
sion flagrante contre 
notre souveraineté 
nationale et la paix 
de notre peuple. (...) 
Soyez assurés que je 
mets tout en œuvre 
pour rétablir la sécu-
rité et protéger tous 
nos concitoyens ».
Le même 30 juin, 
lors d'un Conseil Su-
périeur de la Défense 
qu'il a présidé en 
toute urgence, le Pré-
sident a annoncé des 
mesures pour récu-
pérer «rapidement» 
des localités occu-
pées par les forces 
rwandaises. « Après 
plus des 3 heures de 
discussions, un tour 
d’horizon avec les 
différentes autorités 
militaires, des pers-
pectives des mesures 
ont été proposées 
au Président de la 
République pour que 
les Forces armées de 
la RDC puissent très 
rapidement remettre 
de l’ordre dans cette 
partie du pays et 
reprendre certaines 
autres localités qui 
ont été occupées 
par les forces rwan-
daises», a déclaré le 
porte-parole du Gou-
vernement, Patrick 
Muyaya Katem-
bwe.
Il est minuit. Il est 
urgent que la réponse 
vienne. La cité de 
Kanyabayonga n’est 
séparée de la troi-
sième ville du pays, 
Kisangani, que de 
830 kms. Kisangani 
est le fief sociolo-
gique du chef de cette 
rébellion, Corneille 
Nangaa Yobeluo qui, 
lors de la journée de 
l’indépendance, a 
prononcé un discours 
virulent répétant les 
mêmes récrimina-
tions, appelant les 
Congolais à rejoindre 
son combat, se don-
nant une stature de 
vainqueur. 
Nul doute, la dyna-
mique de cette guerre 
a changé. L’urgence 
d’une stratégie en 
vue d’une réponse 
adéquate s’impose.
Il y va de notre 
pays.

T. MATOTU n

Des camions militaires ougandais de ravitaillement montrés sur des vidéos à Kanyabayonga. DR. 
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LLorsque le 
18 janvier 
2001, ils 
font feu 

sur le président 
Laurent-Désiré 
Kabila, à Kin-
shasa, dans son 
bureau, à sa rési-
dence, alors qu'il 
s'y trouvait en 
réunion avec un 
collaborateur, 
officiers et soldats 
rwandais au front, 
aux côtés des 
rebelles congolais 
du Rcd-Goma, 
étaient à Pepa, lo-
calité située à une 
centaine de kilo-
mètres de Pweto, 
non loin du lac 
Tanganyika, à un 
jour de marche 
de la deuxième 
ville du pays ! À 
l'annonce du dé-
cès du président 
congolais, sol-
dats rwandais et 
rebelles congolais 
se jettent mécani-
quement en direc-
tion de Lubum-
bashi, à 500 kms 
de là, convaincus 
que l'affaire était 
désormais ter-
minée, que la 
deuxième guerre 
mondiale afri-
caine avait pris 
fin, que le Rwanda 
venait de gagner 
une seconde fois, 
une guerre au 
Congo !  

Pourtant, peu après 
la nouvelle de la mort 
de Kabila annoncée, 
Paul Kagame reçoit  
l'ordre de la première 
puissance du monde 
de ne pas laisser ses 
troupes avancer vers 
la deuxième ville du 
Congo, d'arrêter les 
combats à Pepa et de 
voir venir les événe-
ments. 
L'ordre de Washing-
ton est si strict que 
pour s'assurer de son 
exécution sans faille 
par ses hommes, 
Paul Kagame fait 
atterrir dans la pré-
cipitation sur la loca-
lité congolaise, Pepa, 
dans l'heure qui 
suivait l'annonce de 
ce décès, le membre 
le plus puissant de 
son dernier carré, 
le général Faustin 
Kayumba Nyamwasa, 
l'un des fondateurs 
du FPR, le Front 
Patriotique Rwan-
dais, aujourd'hui 
en exil, à l'époque 
chef d'état major de 

l'armée rwandaise, 
APR, l'Armée Patrio-
tique Rwandaise 
aujourd'hui RDF, 
Rwanda Defence 
Force. 
Sur le front, trouble 
et incompréhension. 
Les mêmes ques-
tions dans toutes les 
bouches. 
«Qu'est-ce qu'il s'est 
passé derrière nous, 
depuis? Qu'est-ce qui 
a changé ? Pourquoi 
nous demande-t-il de 
ne plus avancer alors 
que le pouvoir est à 
portée de main ? Que 
nous veut-il ? »
L'assassinat de Lau-
rent-Désiré Kabila a 
fait ouvrir des portes 
aux Occidentaux !  
Dès son installation 
à la tête du pays, le 
nouvel homme, fils 
de Laurent-Désiré 
Kabila, choisi par les 
Occidentaux, prend 
littéralement un che-
min autre que celui 
qu'avait emprunté 
son père. Il com-
mence par béatifier 
le facilitateur du dia-
logue inter-congolais, 
l'ancien président du 
Botswana, Ketumile 
Joni Masire dit Quett 
Masire, invité dans 
la Capitale, reçu par 
le nouveau président 
quand Kabila père lui 
avait fait ériger un 
infranchissable mur. 
Le dialogue s'ouvre 
le 15 octobre 2001 
à Addis-Abeba, en 
Éthiopie. Il aboutit 
à Pretoria à l'Accord 
global et inclusif, si-
gné le 2 avril 2003 à 
Sun City, en Afrique 
du Sud. L'accord 
donne lieu à un ré-
gime 1+4 inattendu, 
fait incorporer dans 
l'armée régulière 
des forces de toutes 
les rébellions, MLC, 
RCD-Goma, RCD-
ML.
L'arrêt par Kagame 
des combats à Pepa 

donne une indication 
claire sur les réalités 
du Rwanda. L'ordre 
d'arrêter les combats 
est venu des Occi-
dentaux, signe de 
la dépendance exis-
tentielle du Rwanda 
vis-à-vis des Occi-
dentaux. 
Le Rwanda trop 
pauvre par son po-
tentiel, son économie 
sinon son existence 
dépend étroitement 
de l'aide occidentale. 
La moitié de son 
budget est financée 
par l'aide extérieure. 
Il est dès lors difficile 
qu'une injonction 
occidentale ne puisse 
être suivie sauf à 
accepter de faire 
courir au « pays des 
mille collines » le 
risque d'un retour à 
l'âge de la pierre, ce 
que ne peut se per-
mettre Kagame dont 
l'ambition affichée 
par sa propagande ou 
sa communication, 
est de passer pour 
un pays modèle dans 
la gestion au point 
d'afficher des taux 
de croissance hors 
normes (plus de 8% 
en 2023), de se faire 
élire et réélire à la so-
viétique sans que cela 
n'émeuve personne 
en Occident dans 
un pays à majorité 
hutue. L'essentiel, 
explique-t-on, c'est la 
paix, l'ordre, la stabi-
lité ! Disons-le. Face 
à Kigali, Corneille 
Nangaa Yobeluo est 
le nouveau Laurent-
Désiré Kabila, le nou-
veau Ernest Wamba 
dia Wamba, le nou-
veau Dr Émile Ilunga 
Kalambo, le nouveau 
Adolphe Onosumba 
Yemba. Un Congo-
lais de service, sans 
existence, à exploiter 
et à lâcher sans expli-
cation dès que l'ordre 
tombe !  
Si le Congo fait 

aujourd'hui face à 
d'énormes défis dans 
la conduite de la 
guerre que lui mène 
le Rwanda, le pays 
est connu comme 
celui qui infligea une 
cuisante défaite à la 
rébellion tutsie du 
FPR lors de sa pre-
mière tentative de 
prendre le pouvoir à 
Kigali. Sous Mobutu, 
l'ex-Zaïre, avec le 
général Donatien 
Mahele Lieko Bo-
kungu à la tête d'un 
contingent des FAZ 
contribua, le moins 
que l'on puisse dire, 
le 2 octobre 1990, 
soit dès le lendemain 
de l'entrée du FPR au 
Rwanda, en venant 
de l'Ouganda, à la 
mort dans les bana-
neraies, du chef his-
torique du FPR-APR, 
Fred Gisa Rwigema, 
de son vrai nom Em-
manuel Gisa. 

DU MAUVAIS 
TEMPS À KIGALI.
Certes, des versions 
diverses circulent 
sur ce décès. Il 
n'empêche ! Cette 
mort de l'homme qui 
fut le garde du corps 
de Yoweri Kaguta 
Museveni lors de ses 
opérations militaires 
parties de la Tanza-
nie et qui est nommé 
vice-ministre de la 
Défense à Kampala, 
à la prise du pouvoir 
par Museveni, fut 
l'œuvre du contin-
gent zaïrois dépêché 
par Mobutu auprès 
de l'armée de son 
ami, le président 
rwandais, le Hutu 
Juvenal Habyari-
mana.
Partant des réalités 
existentielles du 
Rwanda, le Congo 
d'aujourd'hui peut 
déployer une straté-
gie gagnante qui fe-
rait plier cet «homme 
fort de Kigali». Une 
stratégie d'anéantis-
sement sinon d'affai-
blissement de l'éco-
nomie et donc des 
finances de ce pays. 
Le contexte interna-
tional actuel s'y prête 
avec cette multipli-
cation des mauvaises 
nouvelles. 
Le hasard n'existe 
pas, dit-on. Il est 
évident que depuis 
peu, Kigali croule 
sous du mauvais 
temps. Il y a le gel 
par l'Union Euro-
péenne de 20 mil-
lions d'euros à la RDF 

pour son interven-
tion à Cabo Delgado, 
au Mozambique. « 
L’UE ne peut pas 
apporter une assis-
tance financière (au 
Rwanda) qui sera 
aussitôt injectée dans 
le financement des 
violences dans le 
Nord-Kivu », déclare 
un diplomate euro-
péen. Cette contri-
bution financière ne 
sera pas versée au 
Rwanda qui, au lieu 
de se concentrer sur 
le développement 
de son territoire, 
exporte et entretient 
la terreur sur le sol 
congolais. Jusqu'où 
ira l'UE qui paraît 
s'acheminer vers de 
nouvelles sanctions 
contre Kigali pour 
son soutien au M23?  
Autre mauvaise nou-
velle, l'arrivée au 10, 
Downing Street du 
Labour qui a conduit 
le nouveau premier 
ministre britannique, 
après son raz de ma-
rée électoral, à annu-
ler le contrat sur les 
migrants. Keir Star-
mer a confirmé la fin 
de la politique d’ex-
pulsion des migrants 
vers le Rwanda. 
Le 6 juillet, le chef du 
Labour a annoncé, 
lors de sa première 
conférence de presse 
à Downing Street, 
que la politique 
d’expulsion des 
demandeurs d’asile 
au Rwanda - « pays 
vanté mais non sûr 
pour les deman-
deurs d'asile », était 
« morte et enterrée».
Du coup, les sommes 
colossales que Kigali 
attendait de cet ac-
cord (432 millions 
d'euros comme coût 
de la procédure de 
demande d'asile au 
Rwanda, 140 mil-
lions d'euros supplé-
mentaires si plus de 
300 migrants étaient 
renvoyés au Rwanda, 
151.000 livres pré-
vus pour l'intégra-
tion de la personne 
renvoyée au cas où 
celle-ci resterait au 
Rwanda, etc.) partent 
en fumée quand 
la polémique enfle 
pour savoir s'il faut 
retourner ou pas les 
énormes sommes 
déjà perçues par 
Kigali.  
Qu'attendre de Paris 
avec le changement 
de la politique étran-
gère française que va 
porter le futur gou-

vernement français 
et surtout de Wash-
ington qui ne met 
désormais aucune 
réserve dans son récit 
pour désigner nom-
mément le Rwanda 
dans la guerre à l'Est 
du Congo ? 
Le 5 décembre 2022, 
dans un appel télé-
phonique, le secré-
taire d'État améri-
cain, Antony Blinken 
a « dit clairement 
que tout soutien 
externe à des groupes 
armés non-étatiques 
en RDC doit cesser, 
y compris le soutien 
du Rwanda au M23», 
en a rapporté officiel-
lement le porte-pa-
role du département 
d'État, Ned Price. 
Le 5 février 2024, 
l’ambassade des 
États-Unis à Kin-
shasa diffuse un 
communiqué. «Nous 
avons fermement 
appelé tous les 
groupes armés non-
étatiques, y compris 
le M23 sanctionné 
par les États-Unis, à 
cesser les hostilités et 
à déposer les armes 
(...). Nous appe-
lons de nouveau le 
Rwanda à cesser de 
soutenir le M23 et à 
immédiatement reti-
rer les Forces armées 
rwandaises du terri-
toire congolais, étant 
donné que leur appui 
à ce groupe armé 
n'a servi qu'à dés-
tabiliser davantage 
l'est de la RDC ». 
Puis : Les États-Unis 
soulignent « depuis 
longtemps qu'il est 
primordial que tous 
les États respectent 
la souveraineté et 
l'intégrité territoriale 
de chacun », ajoutant 
que «toute affirma-
tion contraire est 
fausse». Et ce tweet 
d'Antony Blinken 
du 7 avril 2024, jour 
de la commémora-
tion des 30 ans du 
génocide rwandais, 
qui en dit long sur le 
virage de la politique 
américaine : « Nous 
pleurons le deuil des 
milliers de Tutsis, de 
Hutus, de Twas et 
d’autres dont la vie a 
été perdue au cours 
de 100 jours de vio-
lence indicible ». 
Réaction affligée de 
Kagame : « Quand 
il s'agit du jour de la 
commémoration, qui 
est le 7 avril, auriez-
vous la gentillesse 
de commémorer 

avec nous et de vous 
arrêter là ? Il y a 365 
jours dans une an-
née. Donnez-nous ce 
7 avril, commémorez 
avec nous et, ensuite, 
vous pourrez passer 
les 364 jours restant 
à nous blâmer pour 
tout ce que vous n’ai-
mez pas chez nous». 
À la question d'un 
journaliste, Kagame 
révèle qu’il croyait 
avoir conclu, il y a 
dix ans, un accord 
avec les autorités 
américaines pour 
qu’elles ne critiquent 
pas l’anniversaire du 
génocide. Les choses 
ne sont donc plus dé-
sormais les mêmes !  
Certes, Kagame est 
et reste sur papier un 
allié des États-Unis. 
Certes, Kagame a 
sur papier des rela-
tions amicales avec 
nombre de dirigeants 
occidentaux. 
Reste que Kagame et 
son régime subissent 
désormais une pres-
sion qu'ils n'avaient 
jamais subie à ce 
jour suite à une 
implication militaire 
documentée dans les 
Kivu du puissant voi-
sin économique, le 
Congo. 
Entre le Rwanda et 
le Congo, le choix 
est clair. On le sait, 
« les États n’ont pas 
d’amis, ils n’ont que 
des intérêts ». 
Quand les médias 
s'en mêlent avec le 
dossier planétaire 
«Rwanda Classi-
fied» qui a surpris 
Kigali, qui a activé 
ses réseaux étrangers 
avec une tribune 
riposte ««Rwanda 
Classified», une fail-
lite journalistique?» 
Reste que l'enquête 
«Rwanda Classi-
fied, au cœur de 
l'engrenage répressif 
du régime de Paul 
Kagame» menée par 
un consortium de 17 
médias de onze pays 
dans le monde, a fait 
mouche, a interpellé 
les consciences. 
Que veut Kagame 
dont le pays n'a rien 
dans ses mains ? 
Quelles ambitions 
folles, démesurées 
nourrit-il ? Peut-il 
exister en continuant 
de tromper et de tra-
vailler pour d'autres? 
Et, si face au Rwan-
da, le Congo avait be-
soin d'autres armes 
pour lever la mise ? 

KKMTRY n 

Quand le Congo prendra
conscience de sa puissance. DR. 
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LLa Bel-
gique a 
appelé 
jeudi 11 
juillet le 
Rwan-

da à retirer 
ses troupes du 
Congo. Dans un 
communiqué, le 
Gouvernement 
belge condamne 
une nouvelle fois 
le «soutien actif 
du Rwanda au 
groupe armé M23 
et à la plate-forme 
politicomilitaire 
Alliance Fleuve 
Congo, via la pré-
sence massive des 
Forces de Défense 
rwandaises, RDF, 
sur le territoire 
congolais ainsi 
que le contrôle de 
facto des opéra-
tions militaires 
par les RDF ».
L'ancienne puis-
sance coloniale 
dont la parole 
résonne au sein 
de la communauté 
internationale 
quand il s'agit des 
Grands lacs afri-
cains, « exhorte, 
d’une part, le 
Rwanda à mettre 
fin immédiate-
ment à ses opé-
rations militaires 
dans l’Est de la 
RDC, à y retirer 
ses troupes et son 
armement ; elle 
exhorte, d’autre 
part, le M23 à ces-
ser les exactions 
contre les popu-
lations civiles ». 
Le royaume de 
Belgique s'est dit 
«extrêmement 
préoccupé» par 
la conclusion du 
énième rapport 
d'un Groupe d’ex-
perts des Nations 
unies sur le Congo 
transmis le 31 mai 
2024 au Président 
du Conseil de 
Sécurité des Na-
tions Unies à New 
York. 

Un document qui fait 
état d'un déploie-
ment de près de 
4.000 militaires 
rwandais sur le ter-
ritoire congolais, un 
nombre largement 
supérieur à celui des 
rebelles du M23, des 
violations et atteintes 
aux droits humains 
et des violations du 
droit international 
humanitaire avec 
plus de 7 millions de 
déplacés internes.
« Il est très inquié-
tant d’observer éga-
lement un accrois-
sement des activités 
économiques illé-
gales, de même que 
du trafic et de 

l’exploitation illégale 
des ressources natu-
relles de la RDC. Les 
auteurs de tous ces 
crimes et violations 
doivent être poursui-
vis en justice », pour-
suit le communiqué 
belge.
Les États-Unis ont, 
de leur côté, déclaré 
«partager les pré-
occupations expri-
mées par le Groupe 
d’experts» et disent 
«soutenir la pour-
suite de l’enquête 
sur les auteurs de 
violations des droits 
de la personne et 
des atteintes à ces 
droits en RDC». Via 
le porte-parole du 
département d’État, 
Matthew Miller, qui 
a diffusé le 9 juillet 
un communiqué, les 
États-Unis ont de-
mandé «instamment 
à tous les groupes 
armés de cesser 
les hostilités et de 
déposer les armes». 
«Nous appelons le 
Rwanda à cesser 
immédiatement de 
soutenir le M23 et à 
retirer de la RDC les 
troupes des FDR et 
les armes de pointe». 
Washington a aussi 
appelé « la RDC à 
mettre fin immédia-
tement à la collabo-
ration d’éléments des 
forces armées congo-
laises FARDC avec 
les FDLR, laquelle 
s’exerce en viola-
tion des ordres des 
autorités militaires». 
«Nous appelons le 
Rwanda et la RDC 
à mettre en œuvre 
leurs engagements 
souscrits dans le 
cadre du processus 
de Luanda, et nous 
appelons toutes les 
parties à respecter les 
droits de la personne, 
à adhérer aux obli-
gations applicables 
en vertu du droit 
international huma-

nitaire et à tenir pour 
responsables tous les 
acteurs des violations 
des droits humains 
et des atteintes à 
ces droits commis 
dans le contexte du 
conflit dans l’est de la 
RDC».

L'AVERTISSE-
MENT LE PLUS 
SÉVÈRE.
En février dernier, les 

États-Unis avaient 
intimé au Rwanda 
et au Congo qu'«ils 
doivent s'éloigner du 
bord de la guerre», ce 
qui constituait l'aver-
tissement le plus 
sévère concernant 
un conflit imminent 
entre les voisins afri-
cains. 
L'ambassadeur ad-
joint des États-Unis, 
Robert Wood, 

avait lancé cet aver-
tissement lors d'une 
réunion d'urgence du 
Conseil de sécurité 
de l'ONU convoquée 
par la France, alors 
que la violence s'était 
aggravée dans les 
Kivu, riche en mine-
rais et frontalier du 
Rwanda. 
Robert Wood avait 
déclaré que le 
Rwanda et le Congo, 

ainsi que les «ac-
teurs régionaux», 
devraient immédia-
tement reprendre 
les pourparlers 
diplomatiques. «Ces 
efforts diplomatiques 
régionaux, et non un 
conflit militaire, sont 
la seule voie vers une 
solution négociée et 
une paix durable», 
avait-il souligné. 
L'avertissement amé-

ricain faisait suite au 
rejet, la veille, par le 
ministère rwandais 
des Affaires étran-
gères, des appels 
américains au retrait 
de ses troupes et de 
ses systèmes de mis-
siles sol-air de l'est 
du Congo. 
Le ministère rwan-
dais avait déclaré que 
les troupes rwan-
daises défendaient le 
territoire rwandais 
alors que le Congo 
procédait à un «ren-
forcement militaire 
spectaculaire» près 
de la frontière.
Lors de cette réunion 
d'urgence, l'ambas-
sadeur de France 
aux Nations-Unies, 
Nicolas de Rivière, 
avait condamné 
l'offensive du M23, le 
soutien du Rwanda 
au M23, la présence 
des militaires rwan-
dais sur le territoire 
congolais. «Cela doit 
cesser», avait déclaré 
le diplomate, souli-
gnant qu'«un seuil a 
été franchi» avec le 
déploiement de sys-
tèmes antiaériens au 
Congo. 
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Le 16 janvier 2024, lors du Forum économique mondial à Davos, en Suisse, rencontre
entre le secrétaire d'État américain Antony Blinken et le président rwandais Paul Kagame, AP. 

CCi-après, 
extraits du 
Rapport 
final du 

Groupe d’experts 
des Nations Unies 
sur le Congo qui 
accable le Rwanda 
(S/2024/432).
 
(...) Mouvement du 
23 mars : réorgani-
sation, formation et 
recrutement
35. Les frappes réus-
sies de drones CH-4 
des FARDC, avec 
l’aide de sociétés 
militaires privées, 
contre les bases, les 
dépôts d’armes, les 
centres de recrute-
ment et le comman-
dement du M23 à 
la fin de 2023 et au 
début de 2024 ont 
contraint le M23 à 
se réorganiser (voir 
annexe 23). Le 16 
janvier 2024, le « co-
lonel » Castro Mbe-
rabagabo, chef du 
renseignement mili-
taire du M23, a été 
tué lors d’une attaque 
de drone, qui a éga-
lement blessé Erasto 
Bahati Musanga, 
chef des finances du 
mouvement, et blessé 
et tué de nombreux 
combattants du M23. 
Il a fallu procéder à 
de nouvelles nomina-
tions et promotions 
parmi le personnel 
militaire et civil du 

M23. Cette restruc-
turation a fait l’objet 
d’une large publicité 
afin de remonter le 
moral des troupes et 
de consolider l’auto-
rité politico-militaire 
du mouvement et son 
administration paral-
lèle. Le «colonel» 
Imani Nzenze a rem-
placé Castro, deve-
nant chef des rensei-
gnements «G2» du 
M23, un poste clé au 
sein du mouvement.
36. Le M23 est resté 
sous le commande-
ment militaire global 
du «général» Sultani 
Makenga (CDi.008) 
visé par des sanc-
tions, à Tchanzu. 
Critiqué par les offi-
ciers de la RDF qui 
l’accusaient de ne 
pas être proche de 
ses troupes, celui-ci 
s’est rendu à Bunan-
gana, à Kitshanga 
et à Rumangabo. 
Le «colonel» Imani 
Nzenze, le «géné-
ral» Gacheri Erasto 
(adjoint du «général 
de brigade» Bernard 
Byamungu), Bahati 
Erasto (finances), 
Benjamin Nzabonim-
pa (secrétaire exé-
cutif) et le «colonel» 
Jeff Kabayiza (logis-
tique) étaient les plus 
proches collabora-
teurs et confidents 
de Makenga. Le « 
général de brigade » 

Bernard Byamungu 
et le «général» Bau-
doin Ngaruye étaient 
les principaux com-
mandants chargés 
de coordonner les 
opérations militaires. 
Ngaruye est resté très 
proche du Rwanda, 
qui aurait eu plus 
confiance en lui 
qu’en Makenga.
37. Les capacités mi-
litaires du M23 ont 
été renforcées par 
le recrutement, tant 
forcé que volontaire, 
y compris d’enfants, 
au Nord-Kivu, en Ou-
ganda et au Rwanda, 
ainsi que par la for-
mation des nouvelles 
recrues. Au début du 
mois d’avril 2024, on 
estimait à 3.000 le 
nombre de combat-
tants du M23 actifs 
dans le Petit Nord.
38. Les nouvelles 
recrues du M23 ont 
été formées dans la 
principale base mili-
taire du mouvement 
à Tchanzu. Il y a eu 
des formations dans 
d’autres centres mili-
taires, par exemple à 
Rutshuru, à Bwito, à 
Bwiza ou à Nyongera. 
L’entraînement, qui a 
duré plusieurs mois, 
sauf en cas d’accé-
lération pour des 
besoins opération-
nels, comprenait la 
parade, la discipline, 
l’entraînement tactique, 

l’idéologie et l’endoc-
trinement.
39. Des combattants 
du M23 récem-
ment capturés ou 
qui se sont rendus 
ont confirmé que le 
«colonel» Léon Ka-
nyamibwa dirigeait 
toujours la formation 
militaire, avec le sou-
tien du « capitaine » 
Ernest Sebagenzi et 
du « colonel » Moïse 
Byinshi, entre autres. 
Les combattants du 
M23 ont également 
signalé la présence 
d’officiers instruc-
teurs de la RDF à 
Tchanzu. Au moment 
de l’établissement 
du présent rapport, 
la RDF organisait 
une «formation au 
leadership» à Bunan-
gana.

FDR : appui critique 
au Mouvement du 23 
mars et occupation 
du territoire.
40. Le Groupe 
d’experts a obtenu 
d’autres preuves 
- photographies 
authentifiées, images 
de drones, enre-
gistrements vidéo, 
témoignages et ren-
seignements - confir-
mant les incursions 
systématiques de la 
RDF à la frontière et 
sa présence renforcée 
dans le Petit Nord, le 
nombre de ses troupes 

égalant, voire dépas-
sant, celles du M23. 
Positionnée en pre-
mière ligne, la RDF 
a utilisé des armes 
de haute technologie 
et participé directe-
ment aux combats. 
Sa présence a été 
déterminante pour 
repousser les at-
taques conjointes des 
FARDC et des Waza-
lendo et conquérir de 
nouveaux territoires 
dans le Petit Nord.
41. En janvier 2024, 
au moins 1.000 sol-
dats de la RDF entrés 
en République démo-
cratique du Congo 
par divers postes 
frontaliers à l’est de 
Kibumba, dans le ter-
ritoire de Rutshuru, 
ont été déployés sur 
des positions mili-
taires clés. À la suite 
de ce renforcement, 
le 3 février, la RDF 
et le M23 ont pris le 
contrôle de Shasha, 
un village ayant un 
accès stratégique au 
lac Kivu. La RDF a 
maintenu des posi-
tions de combat sur 
les collines autour de 
Sake, qu’elle occupait 
encore au moment 
de l’établissement du 
présent rapport.
Au début du mois 
d’avril 2023, la RDF 
a pris le contrôle de 
trois positions au 
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nord-ouest de Sake, 
abandonnées par 
la Monusco. Au 
moment de l’éta-
blissement du pré-
sent rapport, 500 
soldats de la RDF et 
500 combattants du 
M23, ceux-ci sous le 
commandement de 
Baudoin Ngaguye et 
de Bernard Byamun-
gu, qui font l’objet 
de sanctions, et de 
Julien Mahano Bara-
tuje, contrôlaient 
les zones situées au 
nord, à l’ouest et au 
sud de Sake.
42. Une grosse co-
lonne de soldats de 
la RDF bien équipés 
a été filmée arrivant 
à Rwindi, au nord de 
Rutshuru, le 9 mars 
2023. Les troupes, 
sous le comman-
dement du colonel 
Callixte Migabo de la 
RDF, ont établi des 
positions et occupé 
la zone, suivies par 
l’arrivée des combat-
tants du M23 un jour 
plus tard. La RDF et 
le M23 se sont parti-
culièrement intéres-
sés à la piste d’atter-
rissage de Rwindi, 
capable d’accueillir 
des bombardiers. De 
même, le M23 avait 
manifesté un intérêt 
pour la piste d’atter-
rissage de Katale, 
plus petite. Après la 
prise de Rwindi par 
la RDF, les FARDC 
se sont retirées de 
Vitshumbi, ce qui a 
permis au M23, sous 
le commandement 
du «colonel» Ernest 
Sebagenzi, d’occuper 
la ville située sur les 
rives du lac Édouard, 
connue pour ses pê-
cheries lucratives.
43. Selon une estima-
tion prudente, 3.000 
à 4.000 soldats de la 
RDF étaient déployés 
dans les territoires 
de Nyiragongo, 
de Rutshuru et de 
Masisi au moment 
de l’établissement 
du présent rapport. 
Nombre d’entre eux 
appartenaient à la 
deuxième et à la 
troisième divisions, 
cette dernière étant 
commandée par le 
général de division 
Eugène Nkubito. 
Les forces spéciales 
de la RDF étaient 
commandées par le 
lieutenant-colonel 
Augustin Ryarasa 
Migabo, qui rendait 
compte au major-
général Ruki Karu-
sisi. On trouvera à 
l’annexe 30 des 
informations supplé-
mentaires concer-
nant les officiers de 
la RDF participant 
à la planification ou 
au commandement 
des opérations en 
République démocra-
tique du Congo, les 
brigades et bataillons 
de la RDF déployés 
et les équipes d’appui 

tactique et de recon-
naissance composées 
d’anciens combat-
tants des FDLR.
44. Les interven-
tions et opérations 
militaires de la 
RDF dans ces trois 
territoires ont été 
déterminantes pour 
l’impressionnante 
expansion territo-
riale réalisée entre 
janvier et mars 2024. 
Des combattants du 
M23 et deux offi-
ciers de la RDF ont 
expliqué que la capa-
cité du M23 à opérer 
simultanément sur 
plusieurs axes et 
champs de bataille 
dépendait du soutien 
militaire et straté-
gique de la RDF. En 
février et mars 2024, 
plusieurs pays ainsi 
que le Haut Repré-
sentant de l’Union 
européenne pour les 
affaires étrangères et 
la politique de sécu-
rité ont exigé que le 
Rwanda cesse tout 
soutien au M23 et re-
tire immédiatement 
tout le personnel de 
la RDF de la Répu-
blique démocratique 
du Congo. Le 5 avril, 
le Conseil de sécurité 
a condamné « l’appui 
militaire extérieur 
fourni au M23 ».
45. Le Groupe 
d’experts fait obser-
ver que le soutien 
systématique et la 
participation de la 
RDF à la conquête 
territoriale du M23 
est un acte passible 
de sanctions. De 
plus, le déploiement 
de la RDF, forces 
armées nationales 
du Rwanda, sur le 
territoire de la Répu-
blique démocratique 
du Congo viole la 
souveraineté et l’in-
tégrité territoriale de 
ce pays. Le contrôle 
et la direction que la 
RDF exerce de facto 
sur les opérations du 
M23 rendent éga-
lement le Rwanda 
responsable des actes 
du M23.

Technologies et  
matériel militaires 
sophistiqués.
46. Le Groupe d’ex-
perts a établi que le 
M23 et la RDF ont 
continué d’utiliser de 
plus en plus des tech-
nologies et du maté-
riel militaires sophis-
tiqués dans les zones 
sous leur contrôle, 
apportant ainsi une 
preuve supplémen-
taire et sans conteste 
de l’appui tactique 
extérieur fourni au 
M23, principalement 
par la RDF, en viola-
tion de l’embargo sur 
les armes.

Systèmes de défense 
antiaérienne à 
courte portée.
47. Le 7 février 2024, 
un système mobile de 
défense antiaérienne 
à courte portée, doté 

d’un radar rotatif 
monté et d’un missile 
sol-air, a été vu par 
un drone à Bumbi, 
dans le territoire de 
Rutshuru, une zone 
alors contrôlée par le 
M23 et la RDF. 
Deux autres systèmes 
de défense antiaé-
rienne à courte por-
tée ont été signalés 
près de Kibumba et 
de Mabenga, dans le 
territoire de Rutshu-
ru39. Le 6 février, un 
système de défense 
antiaérienne à courte 
portée a abattu un 
drone armé CH-4 
des FARDC et, le 7 
février, il a pris pour 
cible et raté un drone 
de la Monusco, c’est-
à-dire un moyen des 
opérations de main-
tien de la paix des 
Nations Unies.
D’après des sources 
provenant des ser-
vices de sécurité et de 
renseignement, c’est 
la RDF qui manœu-
vrait le système de 
défense antiaérienne 
à courte portée. 
Dans un communi-
qué publié le 17 fé-
vrier 2024, les États-
Unis d’Amérique ont 
demandé au «Rwan-
da de retirer immé-
diatement [...] ses 
systèmes de missiles 
sol-air, qui menacent 
la vie des civils, des 
forces de maintien de 
la paix [des Nations 
Unies] et d’autres 
forces régionales, des 
acteurs humanitaires 
et les vols commer-
ciaux dans l’est de la 
[République démo-
cratique du Congo]»; 
un appel repris par 
d’autres pays.
49. Le déploiement 
de systèmes de dé-
fense antiaérienne à 
courte portée, paral-
lèlement à d’autres 
moyens antiaériens 
du M23 et de la RDF 
dans la région, a 
considérablement 
renforcé la capacité 
opérationnelle du 
M23 et de la RDF et 
a influé sur la dyna-
mique des conflits 
dans le Petit Nord. 
Les FARDC et les 
sociétés militaires 
privées ont décidé 
d’immobiliser tem-
porairement tous 
leurs moyens aériens, 
ce qui a permis au 
M23 et à la RDF de 
se réorganiser et 
de se renforcer. Ce 
système de défense 
antiaérienne à courte 
portée expose les 
moyens aériens de la 
Monusco, qui pour-
raient être pris pour 
cible, comme l’a fait à 
plusieurs reprises le 
M23.

Obus de mortier par 
drone.
50. Dans la nuit du 
17 au 18 février 2024, 
un obus de mortier 
de 81 mm a frappé 
et mis hors service 
un avion Sukhoi des 

FARDC sur le tar-
mac de l’aéroport de 
Goma. Un deuxième 
obus a raté un héli-
coptère des FARDC. 
Les obus de mortier 
ont été largués par 
un drone aérien 
commercial équipé 
de quatre hélices. Le 
M23 et des services 
de renseignement, 
notamment du 
Rwanda, ont dit au 
Groupe d’experts que 
l’attaque avait été 
commise par le M23.
51. Avant février 
2024, rien n’attestait 
de l’utilisation dans 
le pays de drones 
aériens commerciaux 
équipés d’obus de 
mortier ou d’autres 
explosifs, y compris 
d’engins explosifs 
improvisés tels que 
ceux utilisés contre la 
Monusco par l’unité 
spéciale de la Garde 
républicaine de la 
République démo-
cratique du Congo à 
Kimoka. Le Groupe 
d’experts estime que 
la multiplication des 
attaques de drones 
aériens pourrait 
considérablement 
modifier la dyna-
mique des conflits 
dans le Petit Nord. 
Cette attaque de 
drone fait également 
ressortir la vulnéra-
bilité de l’aéroport 
international de 
Goma, que le M23 
et la RDF ont déjà 
menacé de prendre.

Obus de mortier gui-
dés.
52. Le Groupe d’ex-
perts a également 
établi l’utilisation 
par le M23 et la RDF 
d’obus de mortier 
guidés de 120 mm of-
frant une capacité de 
frappe précise et une 
forte létalité ; un type 
d’obus de mortier 
qui n’avait pas été 
signalé auparavant 
sur le territoire de la 
République démocra-
tique du Congo. Les 
obus de mortier trou-
vés sont similaires 
aux obus de type IMI 
fabriqués par la com-
pagnie israélienne 
Elbit Systems. 
Les images confir-
ment les rapports 
d’un officier de la 
RDF et de combat-
tants du M23 selon 
lesquels la RDF avait 
des mortiers guidés 
qu’elle a utilisés à 
Petit Nord. Des mor-
tiers de 120 mm ont 
également été utilisés 
contre les troupes de 
la SADC. L’unité du 
« général » Baudoin 
Ngaruye du M23, qui 
fait l’objet de sanc-
tions, était également 
équipée de systèmes 
de mortiers guidés. 

Ouganda : appui au 
M23 mars et à l’AFC.
Appui aux chefs du 
renseignement mili-
taire.
55. Depuis la résur-

gence de la crise 
du M23, l’Ouganda 
n’a pas interdit les 
troupes du M23 et 
de la RDF ni leur 
passage sur son ter-
ritoire, y compris 
lorsque le M23 a pris 
Bunangana, le 12 juin 
2022, avec l’appui de 
la RDF.
56. Malgré les 
preuves attestant du 
passage régulier de 
troupes, de véhicules 
et de matériel mili-
taire du M23 et de la 
RDF sur le territoire 
ougandais, le Gou-
vernement ougan-
dais, y compris son 
service de renseigne-
ment militaire, dé-
ment la présence de 
troupes ou de maté-
riel étrangers sur son 
territoire depuis le 
début de la crise du 
M23. Toutefois, l’am-
pleur et la fréquence 
des mouvements 
font qu’il y a peu de 
chances qu’une telle 
présence passe ina-
perçue. Par exemple, 
depuis 2022, les 
combattants du M23 
ont régulièrement 
dit que les fourni-
tures et les nouvelles 
recrues acheminées 
vers leurs camps pas-
saient par les villes 
frontalières ougan-
daises de Kisoro et de 
Bunangana.
57. Le Groupe d’ex-
perts a également 
obtenu des preuves 
confirmant le soutien 
actif donné au M23 
par certains respon-
sables des UPDF et 
le commandement 
des services de ren-
seignement militaire. 
Des sources de ren-
seignement et des 
personnes proches 
du M23 ont égale-
ment confirmé la 
présence d’officiers 
du renseignement 
militaire ougandais 
à Bunangana depuis 
au moins la fin de 
l’année 2023 pour 
assurer la coordina-
tion avec les chefs du 
M23, fournir de la 
logistique et trans-
porter les chefs du 
M23 vers les zones 
contrôlées par le 
M23. En outre, le 
27 janvier 2024, 
plusieurs sources 
ont vu des soldats 
ougandais passer 
par Kitagoma pour 
se rendre en Répu-
blique démocratique 
du Congo et mener 
des opérations dans 
les zones contrôlées 
par le M23, en parti-
culier le groupement 
Busanza et la ville de 
Rutshuru, d’où un 
groupe est allé vers 
Tongo et l’autre vers 
Mabenga. Il convient 
de noter que des 
chefs du M23, y 
compris Sultani Ma-
kenga, qui fait l’objet 
de sanctions, se sont 
rendus à Entebbe et à 
Kampala en violation 
de l’interdiction de 

voyager.

M23 mars et AFC à 
Kampala.
59. Au cours de la 
période considérée, 
il a été prouvé que 
le M23 et l’AFC me-
naient fréquemment 
des opérations sur le 
territoire ougandais. 
Les chefs de l’AFC, 
dont Corneille Nan-
gaa, qui récemment 
habitait encore à 
Kampala, ont tenu 
des réunions avec 
des représentants 
de groupes armés 
congolais et des indi-
vidus très proches du 
M23. Nangaa et Law-
rence Kanyuka ont 
bénéficié du soutien 
de la personnalité 
publique ougandaise, 
Andrew Mwenda, 
pour contacter plu-
sieurs ambassades 
à Kampala en mars 
2024 afin de contes-
ter les sanctions 
imposées aux chefs 
du M23 et plaider la 
cause de l’AFC et du 
M23. On sait depuis 
longtemps que c’est 
Mwenda qui assure 
la liaison entre les 
autorités ougan-
daises et rwandaises. 

Exploitation et com-
merce illégaux de 
minerais à Rubaya.
138. Les sites miniers 
de la région de Ru-
baya sont restés sous 
le contrôle du groupe 
armé Coalition des 
patriotes résistants 
congolais-Force de 
frappe (PARECO-
FF), qui a continué à 
superviser l’exploi-
tation minière à 
Rubaya. Le M23 et la 
PARECO-FF ont éta-
bli une collaboration 
opportuniste pour le 
transport des mine-
rais extraits à Rubaya 
vers Mushaki, qui 
est devenu une 
plaque tournante de 
la contrebande des 
minerais de Rubaya. 
La contrebande entre 
Mushaki et la des-
tination finale, via 
Tongo-Kalengera, 
était exclusivement 
sous le contrôle du 
M23. Les minerais de 
Rubaya ne pouvaient 
donc plus être com-
mercialisés selon les 
lignes directrices du 
Groupe d’experts en 
matière de diligence 
raisonnable. Début 
avril 2024, les auto-
rités nationales ont 
réautorisé le com-
merce des minerais 
en provenance de 
Rubaya, à la suite de 
l’ouverture d’une voie 
de transit à travers 
les zones contrôlées 
par les FARDC et les 
groupes armés Waza-
lendo. Les minéraux 
étaient transportés 
de Rubaya à Minova, 
dans le nord du Sud-
Kivu, et de Minova à 
Goma, via le lac Kivu.

Contrôle des sites 

miniers à Rubaya 
par la Coalition des 
patriotes résistants 
congolais-Force de 
frappe.
140. D’après des 
images de surveil-
lance aérienne de 
janvier 2024 et des 
témoignages d’habi-
tants de Rubaya, 
l’exploitation minière 
s’est poursuivie à 
Rubaya et de nou-
veaux sites se sont 
ouverts sur les pentes 
sud-est de la colline 
de Rubaya et au site 
connu sous le nom 
de « D2 Bibatama », 
situé à l’intérieur du 
permis d’exploitation 
PE 4731143. On trou-
vera à l’annexe 81 des 
preuves de la pour-
suite de l’exploitation 
et du contrôle des 
mines par les com-
battants de la PARE-
CO-FF, commandés 
par Shamamba 
Barigaruye Enoch, 
Président de la 
PARECO-FF. L’Ini-
tiative de la chaîne 
d’approvisionnement 
en étain a informé le 
Groupe d’experts que 
de décembre 2023 à 
janvier 2024, les coo-
pératives minières 
membres de l’Initia-
tive avaient enregis-
tré environ 46 tonnes 
de minéraux extraits 
à Rubaya. (...).

Liens entre les 
groupes armés 
locaux, le M23, l’AFC 
et le Rwanda, et 
les tensions qui en 
découlent.
185. Les autorités 
rwandaises, le M23 
et l’AFC ont gardé 
le contact avec les 
groupes armés 
congolais basés au 
Sud-Kivu, ou conti-
nuer de collaborer 
directement ou indi-
rectement avec eux, 
notamment pour 
les convaincre de 
rejoindre l’AFC.
186. Plusieurs repré-
sentants de groupes 
armés du Sud-Kivu 
se sont rendus à 
Nairobi pour parti-
ciper aux réunions 
préparatoires qui ont 
conduit à l’annonce 
de la création de 
l’AFC en décembre 
2023. Il s’agit, no-
tamment, de Mkang-
ya Nyamachabo, 
alias Microbe, repré-
sentant le «général» 
Ebuela, chef des 
Forces des patriotes 
pour la défense du 
Congo, ainsi que de 
Jacques Naluho-
gola, Président des 
Forces armées Biloze 
Bishambuke. En jan-
vier 2024, Microbe 
a été arrêté par les 
autorités congolaises, 
qui ont trouvé à son 
domicile des docu-
ments de voyage sous 
un faux nom portant 
des cachets d’entrée 
au Kenya, en Ougan-
da et au Rwanda en 
décembre 2023. (...). 
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IIl était déjà 
sous sanc-
tions amé-
ricaines 
après le 
chaos élec-

toral de 2018. 
Et, bis repetita, 
Washington an-
nonce de nou-
velles sanctions 
contre lui mais 
cette fois contre 
le chef politique 
d'un groupe armé 
qui fait des cen-
taines de morts et 
de déplacés dans 
le pays. Et comme 
si cela ne suffisait 
pas, l'UE, l'Union 
Européenne, 
emboîte le pas 
aux États-Unis. 
Dans un Congo où 
l'extérieur compte 
et, en premier, les 
États-Unis d'Amé-
rique, devant 
quelle situation 
se trouve désor-
mais l'ancien 
président de la 
Commission Élec-
torale Nationale 
Indépendante, 
CÉNI alors qu'un 
procès contre lui 
est ouvert à la 
Cour militaire de 
Kinshasa ? L'AFC 
et, par ricochet, le 
M23, sont-ils sous 
la cendre ? 

Il avait longtemps été 
un expert électoral 
avant d'embrayer, 
sous une forte crise 
politique, sur le poste 
de président de la 
CÉNI, la Commission 
Électorale Nationale 
Indépendante. Il 
venait de succéder à 
l'un de ses mentors, 
l'abbé Apollinaire 
Malu Malu Muho-
longu, décédé le 30 
juin 2016 à Dallas, 
aux États-Unis, où il 
avait été admis pour 
des soins. 
Malu Malu avait 
pu placer, comme 
enseignant, Corneille 
Nangaa Yobeluo à 
son école électorale, 
ÉFÉAC, l'École de 
Formation Électorale 
en Afrique Centrale. 
Cet homme de fer, au 
visage faussement af-
fable, donnait l'image 
d'un fonctionnaire 
correct. Il était pour-
tant à la tête d'un 
immense empire 
financier après des 
opérations de corrup-
tion intervenues lors 
des processus élec-
toraux. Il s'est ainsi 
lancé dans diverses 
activités, s'est saisi 
des carrés miniers, 
s'est spécialisé dans 
l'extraction de l'or, 
s'est approprié des 
centaines d'hectares 
de terre, a commencé 
à investir dans l'agri-
culture, etc. En avait-

il fait trop ? Selon 
des informations 
non vérifiées, l'une 
de ses mines lui fut 
ravie sans que l'on ne 
sache pourquoi.  
L'homme a, peu 
après, développé 
des ambitions illo-
giques, cherchant à 
être nommé Premier 
ministre. 

«UNE COQUILLE 
VIDE». 
Comment organi-
ser une élection, à 
ses yeux, dans la 
transparence totale, 
proclamer, à l'issue 
de cette élection, un 
vainqueur et cher-
cher à être nommé, 
sans suspicion, n° 
2 de ce vainqueur ? 
Que des démarches 
effectuées, en pleine 
journée, par Nangaa 
Yobeluo parfois dis-
suadé, mais qu'im-
porte ! 
Il lance par la suite 
un parti politique, 
ADCP, l'Action pour 
la Dignité du Congo 
et de son Peuple, 
avec l'ambition affir-
mée de concourir à 
la présidence de la 
République. L’ADCP 
a comme objectif de 
« mettre en place, 
des petits projets, 
des nano projets, des 
micros et des grands 
projets, avec l’accent 
sur l’agriculture, avec 
toute la chaîne de va-
leurs», explique Nan-
gaa, fin-février 2023, 
devant les médias. 
Avec quatre objectifs 
clés : « La refonda-
tion de l’État, faire de 
la RDC une zone de 
libre-échange, boos-
ter l’économie natio-
nale, et notre slogan 
est démocratiser la 
nourriture. Au-delà 
des soins, éduquons 
nos enfants mais for-
mons aussi l’homme 
congolais. Dernier 
objectif : la recherche 
des ressources natu-
relles et surtout de 
l’environnement. 

Les quatre valeurs 
sur lesquelles nous 
fondons notre objec-
tif ? Le travail, le 
patriotisme civisme, 
l’humilité des faibles, 
la question de l’unité 
et de la cohésion 
nationale ». Va-t-il 
connaître des décep-
tions ou des mauvais 
traitements qui le 
poussent à rallier les 
groupes armés en 
créant, mi-décembre 
2023, à Nairobi, au 
Kenya, un groupe 
armé AFC, Alliance 
Fleuve Congo, où il 
apparaît, pour la pre-
mière fois, avec des 
dirigeants du M23, 
groupe armé porté 
par le Rwanda? 
Le M23 est « une 
coquille vide », n'a 
de cesse de dire, sur 
tous les théâtres, 
le président Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo. Ajoutant: 
«Sans le Rwanda».  
En optant de parler 
du M23, Kinshasa 
estime l'AFC ne 
pas valoir un pet de 
lapin. Que seraient 
en effet ces rébellions 
sans le Rwanda, sans 
Paul Kagame dont 
les forces armées, 
RDF, selon tous les 
rapports onusiens 
documentés, sont au 
Congo en nombre, 
entre 3.000 et 4.000 
hommes ? Outre un 
arsenal militaire de 
haute technologie 
inédit au Congo. 
Mais voilà que jeudi 
25 juillet, Washing-
ton passe à la vitesse 
supérieure. «Au-
jourd’hui, les États-
Unis ont imposé des 
sanctions à l’Alliance 
Fleuve Congo, une 
coalition de groupes 
armés, ainsi qu’à 
des personnes et des 
entités associées à 
l’AFC, notamment 
Bertrand Bisimwa, 
le président du M23, 
Twirwaneho, un 
groupe armé affilié 
à l’AFC dans la pro-

vince du Sud-Kivu, et 
Charles Sematama, 
un commandant et 
chef militaire adjoint 
de Twirwaneho. 
En outre, Corneille 
Nangaa, qui a fondé 
l’AFC avec les diri-
geants du M23, est 
l’objet d’une nouvelle 
désignation et est 
soumis à des sanc-
tions supplémen-
taires», écrit sur son 
compte X (ex-Twit-
ter) l'ambassadeure 
des États-Unis à 
Kinshasa, Mme Lucy 
Tamlyn. 
Elle poursuit : 
«L’AFC perpétue 
l’instabilité politique 
et un conflit meur-
trier en exacerbant 
une crise humani-
taire dans l’Est de la 
RDC. Les États-Unis 
s’engagent à tenir 
pour responsables 
ceux qui menacent 
la paix, la sécurité 
ou la stabilité de la 
RDC. Nous condam-
nons l'AFC et ses 
membres, dont le 
M23, qui alimentent 
un conflit sanglant 
et exacerbent la crise 
humanitaire dans 
l'Est de la RDC ».
À Washington, dans 
un communiqué, 
le sous-secrétaire 
américain au Trésor 
en charge du terro-
risme et du rensei-
gnement financier, 
Brian Nelson, écrit: 
« Les décisions 
prises aujourd'hui 
viennent renforcer 
notre volonté de 
rendre responsables 
ceux qui cherchent 
l'instabilité perpé-
tuelle, la violence et à 
blesser des civils afin 
d'atteindre leur but 
politique ». 
Comme si cela ne 
suffisait pas, le len-
demain 26 juillet 
(en fait le même 
jour avec le décalage 
horaire), l'Union 
Européenne par le 
Conseil Européen, 
emboîte le pas aux 
États-Unis en an-
nonçant les mêmes 
sanctions contre 
Nangaa, le chef d'«un 
mouvement politi-
co-militaire créé au 
Kenya mais opérant 
à l'Est de la RDC, 
actuellement lié avec 
plusieurs groupes 
armés non gouverne-
mentaux incluant le 
M23/ARC». 
Avec Nangaa, l'UE 
sanctionne d'autres 
individus, le secré-
taire exécutif du 
M23, Benjamin 
Mbonimpa, le géné-
ral de brigade Justin 
Gacheri Musanga, 
le commandant et le 
commandant adjoint 
des FDLR, les Forces 
Démocratiques pour 

la Libération du 
Rwanda-Forces com-
battantes Abacungu-
zi, Gustave Kubwayo 
et Pierre Célestin 
Rurakabijem, mais 
aussi un chef mili-
taire rwandais, le 
colonel Augustin 
Migabo, de la RDF. 

NE PAS SE FAIRE 
ÉCLABOUSSER.
Les M23 et les 
FDLR-FOCA entre-
tiennent le conflit 
à l'Est de la RDC, 
déclare l'UE qui les 
tient pour « res-
ponsables de graves 
violations des droits 
de l'homme, notam-
ment de meurtres, de 
violences sexuelles 
et d'attaques contre 
des civils, ainsi que 
du recrutement 
d'enfants » en les 
accusant aussi 
«d'obstructions 
électorales». Ces 
derniers, écrit le 
communiqué, sont 
soumis à une inter-
diction de voyager 
dans les pays du 
Schengen et au gel 
de leurs avoirs. De 
même, l'UE inter-
dit aux citoyens et 
aux entreprises de 
l’Union Européenne 
de mettre des fonds 
à la disposition de 
Nangaa et d'autres 
personnes frappées 
par les sanctions.
Au vu de ces sanc-
tions et de leurs 
conséquences, Nan-
gaa n'a pas attendu 
le lendemain pour 
réagir. Dans un long 
texte, sur son compte 
X, il s'est adressé au 
«Peuple congolais»,  
disant que « son bon-

heur ne dépend que 
de (lui-même)» et 
«qu'il est temps qu'il 
s'assume une bonne 
fois pour toutes. Ni 
sanctions illégitimes, 
ni procès kafkaien 
ne nous ébranleront 
dans notre noble 
lutte de redresse-
ment national»! « 
En tant que citoyens 
congolais, poursuit 
Nangaa, rien et alors 
rien ne nous arrê-
tera dans cette lutte 
constitutionnelle 
noble de libération 
du Peuple congolais 
sur pied de l'article 
64 de notre Consti-
tution. C’est notre 
droit en tant que 
Congolais! La lutte 
continue. Notre ter-
minal, c’est Kinshasa. 
Nous y parviendrons. 
Ingeta ».
Deux passages de 
cette réaction du 
chef rebelle qui en 
disent long : « Ceux 
qui proclament des 
sanctions à grand 
renfort médiatique 
contre nous, ne 
commettent-ils pas 
la même erreur que 
leurs aïeux qui ont li-
vré injustement notre 
premier Héros natio-
nal Patrice Lumumba 
à la mort sur base de 
la préservation d'in-
térêts géopolitiques 
discutables ? Une 
Nation de grande dé-
mocratie dont nous 
estimons le statut de 
médiateur dans la 
crise en cours entre 
l’AFC et le régime de 
Kinshasa par le biais 
de deux trêves suc-
cessives, ne pouvait 
pas, si abruptement, 
altérer sa précieuse 

vocation internatio-
nale de promotrice 
de la paix et de la 
stabilité mondiale 
notamment au sein 
de sa permanence au 
Conseil de Sécurité 
de l'ONU par l'utili-
sation d'outils unila-
téraux de politique 
étrangère décriés par 
l'ensemble du Sud 
Global qui représente 
la majorité mondiale 
et même ses parte-
naires occidentaux, 
qui ont accéléré une 
fragmentation mon-
diale dommageable 
entre l'Occident et le 
Reste. Il est temps de 
recadrer le tir pour 
une communauté 
mondiale apaisée».
Tout est clair. Il pleut 
désormais abondam-
ment sur Corneille 
Nangaa Yobeluo. 
Dans un pays et une 
région où l'extérieur 
pèse si fort, on ne 
voit pas comment 
l'ancien président de 
la centrale électorale 
congolaise pour-
rait se tirer de cette 
étape outre ce procès 
ouvert à la Cour mili-
taire de Kinshasa qui 
pourrait aboutir sur 
un mandat d'arrêt 
international. Même 
son mentor Paul 
Kagame déjà sous 
fortes pressions n'a 
logiquement qu'une 
réaction désormais: 
s'en éloigner au plus 
vite pour que, tant 
que faire se peut, 
et, le moins que l'on 
puisse dire, éviter 
de se faire trop écla-
bousser. Nul doute, 
Nangaa est dans des 
sales draps.  
ALUNGA MBUWA n
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Corneille Nangaa Yobeluo
 en chef rebelle au Nord-Kivu. DR.

À la Cour militaire 
de Kinshasa où 

se tient le procès 
Nangaa et celui de 
24 autres prévenus 
poursuivis pour 
crimes de guerre, 
participation à un 
mouvement insurrec-
tionnel et trahison, 
Éric Nkuba Malembe 
a affirmé qu'il n'avait 
pas trahi son pays, 
mais cherchait à 
instaurer une démo-
cratie, expliquant 
que ses activités de 
commerçant et la 
possession de trois 
carrés miniers dans 
le Haut-Uélé avaient 
financé l'AFC, que 
lui et Nangaa guère 
démunis, avaient 
utilisé leurs propres 
moyens pour l'AFC. 
Nicaise Samafu 
Makinu a nié être 
membre de l'AFC, 
affirmant avoir connu 
Nangaa à la promo-

tion d'un projet de 
centrale hydroélec-
trique,  évoquant 
une collaboration 
avec une société 
rwandaise pour un 
projet de barrage à 
Rubavu. Les 120.000 
$US reçus de Nan-
gaa étaient destinés 
à des études de fai-
sabilité de ce projet 
hydroélectrique 
dans la province 
du Haut-Uélé, non, 
pour le recrutement 
des militaires ou des 
policiers. Éric Nkuba 
Malembe a expliqué 
qu’après la création 
de l’AFC au Kenya, 
lui et Nangaa se sont 
rendus en Ouganda, 
où ils avaient été 
logés dans des appar-
tements mis à leur 
disposition par le 
général Muhoozi 
Kainerugaba, fils du 
président ougandais 
Yoweri Museveni. 

Nkangya Nyamacho 
Microbe a rencontré 
deux fois Nangaa à 
Kigali en présence de 
personnalités rwan-
daises, expliquant 
avoir participé à 
Kigali à une réunion 
où Nangaa avait 
appelé des membres 
des communautés 
du Sud-Kivu à faire 
adhérer les groupes 
armés à l’AFC. Pour 
un autre prévenu, 
l’AFC de Nangaa 
s’appuyait militai-
rement sur deux 
groupes armés, le 
M23 au Nord-Kivu et 
Twirwaneho au Sud-
Kivu, indiquant que 
la mission de l’AFC 
n’était pas simple-
ment de prendre 
Goma, mais de pro-
gresser jusqu’à Kin-
shasa pour renverser 
le pouvoir de Félix 
Tshisekedi. 

ALUNGA MBUWA n
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veulent plus de Paris, et 
ont décidé d’arrêter tout 
partenariat militaire avec 
la France en fermant 
les bases de l'Hexagone, 
voilà que tombe une autre 
affaire avec cette fois 
Nicolas Sarkozy. Une af-
faire qui ternit davantage 
l'image de la Françafrique. 

Il avait décidé de «vitrifier» 
Laurent Gbagbo. L’alors pré-
sident ivoirien n’avait pas 
accepté de céder le pouvoir à 
son adversaire ami de l’Élysée 
Alassane Ouattara comme le 
lui réclamait avec force l’alors 
président français Nicolas Sar-
kozy. L’avocat français Robert 
Bourgi qui avait servi plusieurs 
présidents français et africains 
à l’Élysée rapporte à Sarkozy le 
refus de Gbagbo de laisser son 
fauteuil à Ouattara. Bourgu le 
raconte dans le livre qui fait 
le buzz dans le monde, « Ils 
savent que je sais tout » : Ma 
vie en Françafrique, Paris, Max 
Milo, 2024. Réponse furieuse 
de Sarkozy rapportée par 
Bourgi dans son livre : «Je vais 
le vitrifier ». Le lendemain, 
Gbagbo est arrêté à Abidjan, 
conduit à La Haye où il reste 
plusieurs années en détention 
avant d’être libéré par la jus-
tice internationale. Ce n’est 
pas à Gbagbo seul que Sarkozy 
semble avoir joué ce jeu. Il 
l’a fait notamment à un autre 
président africain Mouammar 
Kadhafi à qui il aurait donné 
la mort, s'en est convaincu le 
Continent africain, après qu'il 
lui ait soustrait des millions 
d’euros pour financer sa pré-
sidentielle de 2007 avant de le 
sacrifier. Depuis lundi 6 jan-
vier, Sarkozy est jugé dans le 
cadre de l'affaire des soupçons 
de financement libyen de sa 
présidentielle de 2007. Impas-
sible, il est entré en début 
d’après-midi dans la salle du 
tribunal face à ses juges après 
des années d’enquête. Y a-t-il 
eu au début des années 2000 
un pacte de corruption entre 
Nicolas Sarkozy, désireux 
d’entrer à l’Élysée, et Mouam-
mar Kadhafi à la recherche 
de respectabilité ? Douze 
hommes sont renvoyés en cor-
rectionnelle pour un présumé 
financement illégal de la cam-
pagne présidentielle de 2007. 
Parmi eux, d’anciens ministres, 
Claude Guéant, Brice Horte-

feux et Éric Woerth. La Libye 
aurait versé plusieurs dizaines 
de millions d’euros pour finan-
cer la campagne de Sarkozy, 
selon un document publié par 
Mediapart. Pour les juges, c’est 
en Libye, en octobre 2005, 
qu’un accord secret aurait été 
conclu entre le dirigeant libyen 
et Nicolas Sarkozy, alors mi-
nistre de l’Intérieur, en marge 
de cette visite.

UNE AFFAIRE 
HORS NORME.
Une affaire hors norme, qui 
a tout du scandale d'État. La 
justice française accuse Nico-
las Sarkozy d'avoir touché de 
l'argent du « guide » libyen 
pour financer la campagne 
électorale qui le portera à 
l'Élysée en 2007. L’ancien pré-
sident français est poursuivi 
pour corruption, association de 
malfaiteurs, recel de détourne-
ment de fonds publics et finan-
cement illicite. Il risque dix 
ans de prison. L'histoire éclate 
en 2012, suite aux révélations 
du site d'information fran-
çais Mediapart, qui conduira 
l'année suivante à l'ouverture 
d'une enquête judiciaire. Fa-
brice Arfi est le responsable du 
pôle Enquêtes de Mediapart, 
c'est aussi lui qui est à l'ori-
gine des révélations. Sur Rfi, 
il explique : « Les raisons offi-
cieuses, celles qui vont peupler 
les audiences du procès his-
torique, du procès de l'affaire 
Sarkozy-Kadhafi, concernent 
une histoire de compromis-
sion à divers niveaux, qu'il 
soit diplomatique, financier, 
économique, dans des perspec-
tives de financement occulte 

de la Libye en direction de 
la France et en contrepartie, 
d'après l'accusation judiciaire, 
de tout un tas de faveurs que la 
France a octroyé à la Libye de 
Mouammar Kadhafi, à partir 
du moment où Nicolas Sarkozy 
a été élu président de la Répu-
blique ». 
« La contrepartie la plus 
significative car c’est la plus 
vertigineuse de mon point de 
vue, c’est l'un des dignitaires 
libyens qui s'appelle Abdal-
lah Senoussi, beau-frère de 
de Mouammar Kadhafi et 
ex-chef des services secrets 
militaires, et qui est connu de 
sinistre mémoire en France, 
puisqu'il a été condamné en 
1999 à la réclusion criminelle 
à perpétuité pour avoir fait 
sauter l'avion de ligne DC10 de 
la compagnie française UTA. 
C'était en 1989 au-dessus du 
désert du Ténéré au Niger, et 
ça a fait 170 morts. Parmi les 
contreparties, la justice accuse 
l'équipe Sarkozy d'avoir, contre 
de l'argent versé, promis de 
faire sauter le mandat d'arrêt 
d'Abdallah Senoussi, visé par 
un mandat d'arrêt internatio-
nal depuis sa condamnation en 
France. Donc on va avoir, pour 
la première fois dans l'histoire 
politique et pénale française, 
une affaire de terrorisme, et 
non des moindres, qui va se 
retrouver au cœur d'un procès 
de corruption ».
« D'autres démocraties, bien 
sûr, ont accueilli Mouammar 
Kadhafi. Mais seule la France 
l’a fait avec un tel faste, et 
c'était pour Mouammar Kad-
hafi une victoire totale pour 
laquelle il était prêt à payer 

très cher. La France, pays 
de la Révolution française, 
de la Déclaration des droits 
de l'homme, lui a offert une 
notabilité qu'aucune autre 
démocratie occidentale, libé-
rale, comme on dit, n'était en 
mesure de lui offrir ».
Puis, «si une coalition de 
l'Otan décide de soutenir les 
rebelles contre Kadhafi », 
réponse du journaliste :  « Je 
ne suis pas de ceux qui consi-
dèrent que la guerre en Libye 
est une fabrication de Sarkozy 
visant à se blanchir, mais il y a 
quand même des questions qui 
se posent sur la manière dont 
la guerre a été déclenchée. Je 
rappelle qu'il y a un rapport 
du Parlement britannique qui 
a mis en cause les mensonges 
qui ont présidé au déclenche-
ment de la guerre en Libye, 
dans le sillage des Printemps 
arabes, d'abord en Tunisie puis 
en Égypte. Des questions qui 
se posent aussi sur certaines 
opérations menées en Libye, 
jusqu’à la mort du dictateur 
Kadhafi, dont on ignore les 
circonstances précises encore 
aujourd’hui. Mais le fait est 
que le Nicolas Sarkozy de 2007 
et le Mouammar Kadhafi de 
2011 sont bien les deux mêmes 
hommes de 2007 et de 2011. 
S’il y a un secret qui les lie, 
ce secret lie les deux mêmes 
personnages à quatre ans 
d'écart ». Puis : « Il ne me re-
vient pas de dire si Nicolas Sar-
kozy doit être jugé à un éche-
lon international. En revanche, 
on peut constater que les rai-
sons qui ont présidé au déclen-
chement de la guerre d'après 
les Britanniques, pourtant très 
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allants sous David Cameron 
pour accompagner l'épopée 
guerrière de Sarkozy, n'étaient 
pas exactes. On a laissé un 
champ de ruines derrière nous, 
et pire qu'un champ de ruines, 
on a laissé une partie du pays 
aux mains de jihadistes isla-
mistes, dont certains vont en-
suite semer la terreur, y com-
pris sur le continent européen. 
Et ça va déstabiliser en effet 
toute une région. Mais c'est 
bien justement l'équipe de Ni-
colas Sarkozy et Nicolas Sarko-
zy lui-même qui ont proposé à 
Mouammar Kadhafi un accueil 
et des faveurs que peu de pays 
dans le monde, pour ainsi dire 
aucun, ne lui ont proposé. Et 
d'ailleurs, c'est très surprenant 
de voir aujourd'hui un Sarkozy 
dire à quel point Kadhafi était 
un personnage épouvantable, 
alors que le dossier judiciaire 
révèle des connexions propre-
ment stupéfiantes entre son 
cabinet, lui-même, et l'ancien 
guide libyen ».

L'ancien président français Nicolas Sarkozy pourra-t-il échapper à la prison ? DR. 

Que risque Que risque 
Nicolas SarkozyNicolas Sarkozy  


